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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Myanmar 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Bangladesh et du Myanmar 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes, appelees a presenter un expose, a parti¬ 
ciper a la presente seance : M. Tegegnework Gettu, 
Administrateur associe du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, et M me Cate Blanchett, 
Ambassadrice de bonne volonte du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, et je lui 
donne la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : C’est 
le cceur lourd que je me joins aujourd’hui aux represen¬ 
tants. La grave situation d’urgence de refugies qui a 
commence il y a un an dans l’Etat rakhine, au Myanmar, 
est devenue Pune des pires crises humanitaires et des 
droits de l’homme au monde. Le mois dernier, je me suis 
rendu a Cox’s Bazar, au Bangladesh, et j’y ai entendu 
des temoignages d’atroces persecutions et souffrances. 
Un pere s’est effondre en me relatant que son fils avait 
ete tue par balle sous ses yeux, que sa mere avait ete 
sauvagement assassinee et que sa maison avait ete 
reduite en cendres. II s’est refugie dans une mosquee, 
mais les soldats qui l’y ont debusque lui ont inflige des 
sevices et ont brule le Coran. 

Je sais que les membres du Conseil ont entendu 
des temoignages poignants similaires lors de la visite 
qu’ils ont effectuee dans la region. Dans leur declara¬ 
tion a la presse du 9 mai (SC/13331), les membres du 
Conseil soulignent qu’ils « ont ete frappes par l’am- 
pleur de la crise humanitaire » et « demeurent grave- 
ment preoccupes par la situation actuelle ». Ils ont 
egalement reaffirme la declaration du President en date 
du 6 novembre 2017 (S/PRST/2017/22), dans laquelle le 
Conseil « condamne fermement la violence generalisee 
qui regne dans l’Etat Rakhine » et« se declare gravement 


preoccupe par les violations des droits de l’homme et 
atteintes a ces droits qui auraient ete commises dans 
l’Etat Rakhine, y compris par les forces de securite du 
Myanmar, en particulier contre des personnes apparte- 
nant a la communaute Rohingya ». 

II y a un an, j’ai immediatement condamne les 
attaques d’extremistes contre les forces de securite. 
Toutefois, ces attaques ne sauraient justifier l’usage 
disproportionne de la force contre les populations 
civiles ni les violations flagrantes des droits de l’homme 
commises par les forces de securite du Myanmar et leurs 
allies. En septembre dernier, j’ai envoye une lettre offi- 
cielle au Conseil (S/2017/753), appelant a une action 
concertee pour empecher une nouvelle escalade de la 
crise dans le nord de l’Etat Rakhine. A la suite de mes 
contacts directs avec les autorites du Myanmar et de 
plusieurs initiatives sur le terrain menees par le systeme 
des Nations Unies, j’ai fait part de mes preoccupations 
concernant la situation humanitaire et la situation en 
matiere de droits de l’homme, qui sont catastrophiques. 
J’ai attire l’attention sur le fait qu’une nouvelle dete¬ 
rioration de la situation mettrait en danger la paix et la 
securite regionales. 

Comme le Conseil le sait, j’ai egalement oeuvre 
en faveur d’une politique d’engagement et d’action 
unifiee pour encourager le Gouvernement a prendre des 
mesures constructives, aider a desamorcer les tensions 
entre les communautes et renforcer la confiance. En 
avril, j ’ai nomme M me Christine Schraner Burgener en 
tant qu’Envoyee speciale pour le Myanmar. Elle mene 
un processus de vastes consultations, notamment avec le 
Gouvernement et l’armee, la societe civile et les groupes 
de femmes. J’apprecie a sa juste valeur le ferme appui 
apporte par le Conseil et je me felicite de la cooperation 
du Myanmar avec elle jusqu’a present. En juin, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et les autorites du Myanmar ont mis au point un memo¬ 
randum d’accord qui etablit un cadre de cooperation 
pour creer les conditions propices a un rapatriement 
volontaire, durable, dans la dignite et en toute securite 
des refugies qui se trouvent au Bangladesh. Le memo¬ 
randum d’accord vise egalement a aider a ameliorer 
et a renforcer les moyens de subsistance de toutes les 
communautes vivant dans l’Etat Rakhine. 

Bien entendu, tout cela exige des investissements 
importants, non seulement dans la reconstruction et 
le developpement de toutes les communautes de l’une 
des regions les plus pauvres du Myanmar, mais aussi 
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en matiere de reconciliation et de respect des droits 
de l’homme. Je ne constate pas encore l’engagement 
necessaire pour que ces investissements soient faits. II 
est clair que les conditions necessaires pour le retour 
volontaire, durable, dans la dignite et en toute surete des 
refugies rohingyas dans leur lieu d’origine ou de choix 
ne sont pas encore reunies. Je demande aux membres du 
Conseil de securite de se joindre a moi pour exhorter 
les autorites du Myanmar a cooperer avec l’ONU et a 
garantir un acces immediat, effectif et sans entrave aux 
organismes et aux partenaires de l’ONU. Par ailleurs, 
nous devons continuer a faire pression en vue de la libe¬ 
ration des journalistes qui ont ete arretes pour avoir 
rendu compte de cette tragedie humaine. 

L’acces est essentiel pour pouvoir repondre 
aux besoins, qui sont considerables, et pour apaiser 
les craintes des refugies qui souhaitent rentrer chez 
eux. Cela permettrait de mener des consultations au 
sujet de projets a effet rapide avec les populations qui 
se trouvent toujours dans l’Etat Rakhine, apres avoir 
evalue leurs besoins. Les Rohingya qui se trouvent 
toujours dans l’Etat Rakhine continuent d’etre victimes 
de marginalisation et de discrimination. Nombre d’entre 
eux n’ont pas acces a une aide humanitaire vitale. 
Quelque 130000 Rohingya sont toujours confines dans 
des camps, ou ils font l’objet de strictes restrictions a 
la liberte de mouvement. Leur acces aux services de 
sante et d’education, a d’autres services essentiels et aux 
moyens de subsistance est extremement limite. Rien ne 
saurait justifier les retards dans la recherche de solutions 
garantissant la dignite des personnes concernees, qui 
leur permettront de regagner dans leurs lieux d’origine 
en toute securite et dans la dignite, dans le respect des 
normes internationales et des droits de l’homme. L’ONU 
demeure prete a contribuer a Elaboration d’un tel plan. 
II est essentiel de garantir la reinstallation volontaire et 
la liberte de mouvement, de mettre fin a la segregation 
et a la discrimination, de garantir un developpement 
inclusif et de retablir l’etat de droit et l’ordre public. En 
fin de compte, c’est aux dirigeants du Myanmar qu’il 
incombe de faire preuve de plus de volonte pour faire 
respecter les principes d’egalite et de non-discrimina¬ 
tion, tout en luttant contre l’incitation a la haine et a la 
violence raciales. 

Une fois de plus, je tiens a saluer la generosite 
remarquable des autorites bangladaises et des commu- 
nautes d’accueil. Toutefois, la reponse a cette crise doit 
avoir un caractere mondial. L’appel humanitaire interna¬ 
tional pour faire face a la crise des Rohingya est encore 
sous-finance, a hauteur de 33 % seulement. II faut faire 


bien davantage pour attenuer les dangers bien reels et 
fatals lies aux moussons actuelles et imminentes. Je 
tiens a remercier la Banque mondiale et a son president, 
M. Jim Yong Kim, d’avoir mobilise une aide de pres 
d’un demi-milliard de dollars sous forme de dons en 
faveur des refugies rohingyas et des communautes 
d’accueil. L’assistance sous forme de subventions, qui 
a ete approuvee par la Banque asiatique de developpe¬ 
ment, joue egalement un role crucial pour ce qui est de 
repondre aux besoins a moyen terme et de fournir une 
aide pour des priorites vitales. II faut toutefois ameliorer 
l'acces des refugies a l’education et a des moyens de 
subsistance pour eviter qu’ils ne soient encore plus 
vulnerables face aux risques de traite, d’exploitation 
sexuelle et de radicalisation. 

Je ne peux pas oublier les histoires que j’ai enten- 
dues dans le camp de Cox’s Bazar. Une femme desem- 
paree a fait un geste vers une mere qui bergait son bebe, 
congu a la suite d’un viol, et m’a dit: 

« Nous voulons la securite et un statut de 
citoyen au Myanmar. Et nous voulons que justice 
soit faite pour ce que nos sceurs, nos filles et nos 
meres ont souffert». 

Le respect du principe de responsabilite est 
essentiel pour parvenir a une veritable reconciliation 
entre tous les groupes ethniques et constitue une condi¬ 
tion prealable a la securite et a la stability regionales. 
Malheureusement, le Myanmar a refuse de cooperer 
avec les entites et les mecanismes de defense des droits 
de l’homme de l’ONU, malgre les nombreux appels qui 
lui ont ete lances en ce sens, y compris par les membres 
du Conseil. Nous avons demande qu’on envisage diffe- 
rentes options en matiere de responsabilisation. Tout 
recemment, la Mission internationale independante 
d’etablissement des faits sur le Myanmar, mise en place 
par le Conseil des droits de l’homme, a exprime de tres 
vives preoccupations. Dans son rapport, publie hier, la 
Mission a constate « des violations flagrantes des droits 
de l’homme et des atteintes a ces droits commises par 
les forces de securite ( A/HRC/39/64, par. 100), qui, a son 
avis, « figurent indubitablement parmi les crimes les 
plus graves au regard du droit international » (ibid.). 

Je pense que les conclusions et les recomman- 
dations contenues dans ce rapport meritent un examen 
serieux de la part de tous les organes competents de 
l’ONU. Une cooperation internationale efficace s’im- 
pose en vue de la mise en place de mecanismes de 
responsabilisation credibles, transparents, impartiaux, 
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independants et conformes aux obligations du Myanmar 
au titre du droit international. 

Le Conseil a publie une declaration ferme du 
President. La Commission consultative sur l’Etat 
rakhine, dirigee par M. Kofi Annan, a egalement 
formule des recommandations claires. Ce rapport prend 
en compte les besoins des victimes et aborde les causes 
profondes de la crise, notamment la discrimination, la 
persecution et l’absence de statut juridique. Je voudrais 
saisir cette occasion pour saluer de nouveau les qualites 
d’homme d’Etat dont l’ancien Secretaire general a fait 
preuve, au Myanmar et ailleurs. II reste toutefois beau- 
coup a faire pour creer les conditions propices a la paix 
et a la justice dans l’Etat Rakhine. Tant qu’un climat de 
peur et de persecution regnera dans cet Etat, il n’y aura 
pas de retours volontaires. 

Toutes les communautes de l’Etat Rakhine sont 
pauvres et doivent parvenir a un developpement durable 
et inclusif, qui est egalement essentiel a la reconcilia¬ 
tion et a la paix. Je tiens a ajouter que les violations 
systematiques commises a l’encontre des minorites 
ethniques et religieuses en dehors de l’Etat Rakhine 
doivent egalement cesser si nous voulons instaurer une 
veritable democratic. 

Une annee s’est ecoulee. La crise ne peut pas 
se poursuivre indefiniment. Le Conseil a fait preuve 
d’unite en adoptant une declaration du President. Cette 
unite demeure essentielle si nous voulons repondre a des 
appels clairs par des mesures concretes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Gettu. 

M. Gettu (parle en anglais) : Je me rejouis de 
cette occasion qui m’est offerte de prendre la parole 
devant le Conseil. 

Le Programme des Nations Unies pour le deve¬ 
loppement (PNUD) continue de partager les preoccu¬ 
pations de la communaute internationale concernant 
la situation qui regne dans l’Etat Rakhine et le sort 
des Rohingya. Nous souscrivons pleinement a l’opinion 
selon laquelle il est necessaire de creer les conditions 
propices au retour volontaire, durable, dans la securite et 
la dignite des refugies du Bangladesh, comme le prevoit 
le memorandum d’accord signe par le Gouvernement 
du Myanmar, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD). 


Le Myanmar est aujourd’hui confronts a de 
multiples transitions relatives au processus de paix en 
cours, a la liberalisation economique et aux reformes 
democratiques. C’est dans ce contexte qu’il faut s’atta- 
quer aux causes profondes de l’inegalite et de la discri¬ 
mination contre la population Rohingya. La concurrence 
pour les terres et les ressources dans l’Etat rakhine, qui 
est le deuxieme Etat le plus pauvre du pays, les lois et les 
institutions discriminatoires, ainsi que la mefiance et les 
tensions intercommunautaires, contribuent a certaines 
de ces causes profondes. 

La creation de conditions durables pour des retours 
volontaires exige des solutions globales et de longue 
haleine. Pour creer de telles conditions, il est essentiel 
de s’attaquer aux importants problemes de developpe¬ 
ment de toutes les communautes de l’Etat rakhine et 
de supprimer les ordonnances locales qui restreignent 
la liberte de circulation et l'acces aux services de base. 
Il faut egalement que chaque refugie ait la liberte de 
decider du moment de son retour sur la base d’un choix 
libre fait en toute connaissance de cause. 

Le reglement de ces questions peut egalement 
contribuer a renforcer la confiance intercommunau- 
taire au sein de la population de l’Etat rakhine. Comme 
1’a note le Secretaire general, les recommandations de 
la Commission consultative sur l’Etat rakhine four- 
nissent une feuille de route pour traiter ces questions. 
Recemment, le Gouvernement du Myanmar a convoque 
le systeme des Nations Unies pour faire le point sur la 
mise en oeuvre de ces recommandations, ce qui est une 
mesure positive. 

Comme premiere etape vers la creation de 
conditions propices aux retours volontaires dans l’Etat 
rakhine, le PNUD et le HCR ont travaille en etroite 
collaboration pour commencer la mise en oeuvre du 
memorandum d’accord tripartite. Nous avons renforce 
notre capacite sur le terrain pour commencer ce travail 
important. Nous avons egalement tenu conjointe- 
ment une serie de consultations preparatories avec 
le Gouvernement du Myanmar a tous les niveaux, y 
compris avec le groupe de travail technique mis en place 
par le Gouvernement pour appuyer la mise en oeuvre du 
memorandum d’accord. 

Au debut du mois de juillet, nous avons entrepris 
conjointement une premiere visite, bien que symbolique, 
dans la partie nord de Rakhine, qui a ete suivie d’une 
visite conjointe de familiarisation sur le terrain avec le 
groupe de travail technique plus tard dans le courant du 
mois. Nous nous felicitons des mesures preliminaries 
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prises par le Myanmar et nous attendons avec interet 
de progresser de maniere constructive et significative. 
Cependant, un acces efficace et des procedures ratio- 
nalisees sont essentiels pour nous permettre d’acceder 
a des regroupements villageois entiers et d’entreprendre 
des programmes regionaux qui sont inclusifs, conformes 
aux methodes sensibles aux conflits et qui renforcent la 
cohesion sociale. Cela reste en attente. 

II faut tenir des consultations libres et indepen- 
dantes avec toutes les communautes afin d’identifier 
leurs besoins, etape necessaire pour la conception et 
l’execution de projets communautaires a impact rapide 
qui traitent la question des moyens de subsistance et 
repondent aux besoins fondamentaux afin d’instaurer la 
confiance au sein des communautes et entre elles. De 
telles consultations jettent egalement les bases d’une 
planification du developpement durable a plus long 
terme, comme le prevoit le memorandum d’accord. 
Cela, ainsi que la liberte de circulation et la voie vers 
l’obtention de la citoyennete, constitueront des etapes 
essentielles qu’il faudra concretiser. 

Outre la mise en oeuvre du memorandum d’ac¬ 
cord, le PNUD, le HCR et plusieurs autres organismes 
des Nations Unies ont travaille dans d’autres parties de 
l’Etat rakhine pour mettre en oeuvre de vastes initiatives 
de developpement et d’aide humanitaire, avec l’appui 
des principaux donateurs. Une partie de la solution plus 
large a Rakhine consiste a s’attaquer a des questions tres 
difficiles en plus de la question de la liberte de circu¬ 
lation, comme Faeces aux moyens de subsistance, a 
l’education et aux services de sante; le respect de l’etat 
de droit; et le respect, la promotion et la protection des 
droits de l’homme. Le PNUD aide actuellement a relever 
certains de ces defis en soutenant une relance fondee sur 
la resilience et le developpement durable. 

Nous remercions le Gouvernement bangladais 
pour sa genereuse hospitalite et son soutien aux refu¬ 
gies Rohingya. Comme prevu, la mousson, conjuguee 
aux ressources limitees mises a la disposition des 
Nations Unies et de ses partenaires pour repondre aux 
besoins des refugies et des communautes d’accueil, a 
rendu tres precaires les conditions de vie des refugies 
de Cox’s Bazar. La creation de conditions propices a des 
retours volontaires durables au Myanmar effectues dans 
la securite et la dignite est un processus qui exige au 
moins une planification a moyen terme. II est primor¬ 
dial de continuer a repondre aux besoins de toutes les 
personnes touchees a Cox’s Bazar. 


En conclusion, nous tenons a souligner 
qu’il importe de rechercher une solution globale et 
durable - Faeces effectif, la liberte de circulation et la 
voie vers l’obtention de la citoyennete etant des elements 
essentiels pour le developpement durable de l’Etat 
rakhine. Nous reaffirmons notre ferme engagement et 
la pour suite de notre participation constructive avec les 
Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh en vue 
de creer un environnement ou les membres de toutes les 
communautes peuvent vivre ensemble. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Gettu de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Blanchett. 

M me Blanchett {parle en anglais) : C’est pour 
moi un honneur que d’avoir l’occasion de m’adresser au 
Conseil de securite en cette conjoncture critique. Je ne 
suis pas ici en tant qu’experte. Je me presente devant 
les membres du Conseil de securite en tant que simple 
temoin, en tant que personne qui a vu et ne peut pas 
detourner le regard. Je me suis rendue au Bangladesh en 
mars dernier en tant qu’ambassadrice de bonne volonte 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refu¬ 
gies (HCR) pour voir ce que je peux apporter en reponse 
aux besoins humanitaires massifs qui s’y font jour. Rien 
n’aurait pu me preparer a l’ampleur et a l’etendue des 
souffrances que j’ai vues. 

Une femme de 18 ans, que j’appellerai Laila, 
tient une grande place dans mes souvenirs. Une 
des 720 000 refugies Rohingya apatrides qui ont fui la 
violence et les mauvais traitements dans l’Etat rahkine 
au Myanmar depuis aout dernier, Laila a fui son village 
en flammes avec son fils Yousuf. Tandis qu’elle bergait 
Yousuf dans ses bras, elle m’a decrit comment son mari 
a ete enleve de force de son village, un mari dont elle 
n’a plus de nouvelles depuis. Elle a egalement decrit 
comment, cinq jours plus tard, les memes personnes 
sont revenues, mettant le feu a sa maison et la forgant a 
s’enfuir seule avec son bebe. Elle a vu son oncle tue par 
des hommes munis de couteaux. Elle m’a dit : « Quand 
j’ai vu ga, j’ai couru ». Elle et son fils se sont caches 
dans une foret pendant des mois, survivant grace aux 
plantes et aux arbres. Son voyage dechirant s’est termine 
au Bangladesh, ou ses difficultes actuelles persistent. 

Une autre famille de refugies 1’a accueillie avec 
Yousuf, partageant leur abri exigu. Pendant que je m’as- 
seyais avec Laila, un petit enfant jouait derriere moi. J’ai 
remarque de terribles cicatrices sur sa jambe. Quand je 
lui ai demande comment cela s’etait produit, sa famille 
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m’a dit qu’il avait ete pris dans les flammes alors que 
leur maison avait ete incendiee. Heureusement, ils ont 
reussi a le sortir, mais les cicatrices resteront - tant 
physiques que psychologiques. 

Si seulement de telles histoires etaient atypiques! 
Mais lorsque j’ai rendu visite a des families de refu¬ 
gies au Bangladesh, j’ai constate qu’elles n’etaient que 
trop frequentes. Comme les personnes presentes, j’ai 
entendu des recits bouleversants - des recits de tortures, 
de femmes hrutalement violees, de personnes dont 
les proches ont ete tues sous leurs yeux et d’enfants 
qui ont vu leurs grands-parents enfermes dans des 
maisons incendiees. 

Je suis mere et j’ai vu mes propres enfants dans 
les yeux de chaque enfant refugie que j’ai rencontre. 
Je me voyais dans chaque parent. Comment une mere 
peut-elle supporter de voir son enfant jete au feu? Leurs 
experiences ne me quitteront jamais. C’est pourquoi je 
suis extremement reconnaissante au Conseil de securite 

- principal organe responsable du maintien de la paix et 
de la securite internationales - d’ceuvrer de concert pour 
resoudre cette crise. 

Je suis particulierement reconnaissante au 
Secretaire general d’avoir donne une voix aux Rohingya 
au cours de la derniere decennie et de continuer a faire 
preuve d’un leadership exemplaire en la matiere. Je dois 
egalement rendre hommage a l’ancien Secretaire general, 
feu M. Kofi Annan, qui nous a donne une vision claire 
et pratique pour resoudre la crise dans l’Etat rakhine 

- une vision qui est partagee par le Conseil et que le 
Gouvernement du Myanmar s’est engage a mettre en 
oeuvre. C’est une vision qui, si elle se realise, garantira 
que les femmes, les hommes et les enfants de religions, 
d’ethnies et d’origines differentes dans l’Etat rakhine 
puissent s’epanouir collectivement. Mais alors que le 
Conseil et l’ONU collaborent avec le Gouvernement du 
Myanmar pour faire en sorte que cela devienne realite, 
des efforts urgents sont encore necessaires pour les 
Rohingya au Bangladesh. 

II est important de rappeler qu’il ne s’agit pas de 
la premiere vague de deplacements forces massifs de 
refugies Rohingya du Myanmar vers le Bangladesh au 
cours des 40 dernieres annees. L’ampleur de ces depla¬ 
cements est d’une telle importance et d’une telle gravite 
qu’il y a aujourd’hui plus de Rohingya vivant en exil 
qu’au Myanmar. En 1978, 200 000 refugies rohingyas 
ont afflue au Bangladesh, fuyant les brutalites et les 
violences perpetrees a grande echelle. Gul Zahar, qui 
etait a l’epoque une jeune femme rohingya, comptait 


parmi ceux qui ont pris la fuite. Quatorze ans plus tard, 
en 1992, une nouvelle vague de violence a contraint 
250 000 refugies rohingyas apatrides a chercher refuge 
une fois encore au Bangladesh voisin. Une fois encore, 
Gul Zahar etait parmi ceux qui se sont enfuis. 11 y a 
aujourd’hui 900000 refugies rohingyas apatrides au 
Bangladesh. Gul Zahar, qui a maintenant 90 ans, est 
malheureusement encore parmi eux. Quatre decennies 
apres sa premiere fuite, Gul vit dans l’extreme pauvrete 
au Bangladesh et son seul souhait est que ses arriere- 
petits-enfants aient un avenir meilleur. II n’a jamais ete 
plus urgent qu’un tel avenir puisse se concretiser au 
Myanmar. Si nous n’agissons pas maintenant, les petits- 
enfants de Gul, comme des milliers d’autres, ne pour- 
ront echapper au cycle incessant de deplacements que 
des generations de refugies rohingyas ont connu. 

La reponse du Bangladesh, qui a accueilli plus 
de 700 000 refugies en l’espace de quelques mois et 
garanti leur securite, est l’un des gestes d’humanite les 
plus visibles et les plus significatifs de notre epoque, 
mais les besoins sont colossaux et les souffrances 
enormes. La communaute internationale doit fournir 
un appui heaucoup plus important. Grace aux efforts 
du Gouvernement hangladais, des communautes d’ac- 
cueil, des organismes des Nations Unies pertinents, 
des organisations non gouvernementales et des refugies 
eux-memes, des efforts vitaux ont permis aux refugies 
rohingyas de faire face a la saison des moussons et 
d’en sortir largement indemnes. Cependant, comme les 
membres du Conseil l’ont vu eux-memes, ils continuent 
de vivre dans des conditions sordides. Etant donne que 
l’operation de secours aux refugies n’est financee qu’a 
hauteur de 33 %, ce qui correspond a moins de 70 cents 
par personne et par jour, ce n’est pas surprenant, mais 
c’est franchement emharrassant. De nombreux villa- 
geois hangladais vivant tout pres et qui n’ont presque 
rien aident les refugies rohingyas depuis un an. Si des 
gens aussi pauvres peuvent apporter leur aide, pour¬ 
quoi ne pouvons-nous pas faire mieux? Les refugies 
ont hesoin de nourrir leur famille. Ils ont besoin d’eau 
salubre et d’installations sanitaires pour se laver, faire 
la cuisine, faire le menage. Ils ont besoin d’un abri sur 
pour faire face aux moussons et a la chaleur. Leurs 
enfants ont hesoin d’une education. Les grands-parents 
ont besoin de soins. Mais ils ont hesoin de heaucoup 
plus que de nourriture et d’eau, d’ecoles informelles et 
d’abris temporaires. Ils ont besoin d’un avenir. 

Dans les camps de refugies au Bangladesh 
aujourd’hui, les femmes qui ont ete violees au Myanmar 
donnent aujourd’hui naissance a des enfants. Ces 
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enfants, qui sont deja apatrides, risquent en plus d’etre 
stigmatises a vie. Beaucoup de femmes, comme Laila, 
avec leurs enfants, continuent d’etre vulnerables face 
aux violences et a l’exploitation. Beaucoup souffrent 
toujours des sequelles des traumatismes et des bles- 
sures infliges avant et pendant leur fuite au Bangladesh. 
II est imperatif que les gouvernements, les organismes 
humanitaires et de developpement, le secteur prive et 
les individus travaillent dans un esprit de solidarity pour 
trouver des solutions novatrices afin d’aider les refugies 
et les communautes d’accueil au Bangladesh. 

Nos efforts doivent se concentrer sur la fourni- 
ture d’un appui 6 combien necessaire au Bangladesh, 
tout en veillant a garantir des conditions au Myanmar 
qui soient propices aux retours. Les nombreux refugies 
avec lesquels j’ai parle considerent que le Myanmar est 
leur pays, mais ils ont vraiment tres peur de rentrer chez 
eux. Le deni de leur droit de se deplacer, de leur droit au 
mariage, de leur droit au travail et de leur droit aux soins 
de sante et a l’education en font parmi les populations 
les plus vulnerables de la planete. Les refugies rentrent 
chez eux lorsqu’ils peuvent le faire en toute securite. Les 
Rohingya ne peuvent pas retourner chez eux pour faire 
face aux conditions memes qui les ont fait fuir. Ils ne 
peuvent pas se contenter de demi-solutions. Ils doivent 
savoir qu’ils ont leur place. II est indispensable de leur 
permettre d’acquerir la pleine citoyennete. Ce n’est pas 
un luxe. Ce n’est pas un privilege. II s’agit d’un droit 
fondamental dont nous jouissons tous ici, un droit que 
n’ont pas les Rohingya. 

J’implore le Conseil a ne pas oublier cet impe¬ 
ratif, a appuyer tous les efforts pour en faire une realite 
et, dans l’intervalle, a mobiliser un appui international 
plus important afin de repondre aux besoins urgents du 
Bangladesh. Je repense souvent a Laila et a ses voisins. 
Sait-elle ce qu’il est advenu de son mari? L’abri tempo- 
raire qu’elle partageait avec d’autres a-t-il survecu a 
la mousson? A-t-elle pu feter l’AId al-Fitr la semaine 
derniere? Son jeune fils Yousuf pourra-t-il un jour 
rentrer au Myanmar et aller a l’ecole? Ou, comme Gul 
Zahar, connaitra-t-il lui aussi un cycle sans fin de peur 
et de deplacement force? 

Ensemble, nous devons changer l’avenir de 
Laila, de Yousuf, de Gul Zahar et des Rohingya vivant 
au Myanmar, au Bangladesh et ailleurs. II n’y a pas 
de raccourci. II n’y a pas d’autre solution. Nous avons 
deja manque a nos responsabilites envers les Rohingya. 
Je vous en supplie, ne faillissons pas a nouveau a 
notre devoir. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Blanchett de son expose tres poignant et 
tres emouvant. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
capacite de Ministre des affaires etrangeres et du 
Commonwealth du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord. 

Le sort de la communaute rohingya est l’une 
des plus grandes crises de refugies de l’histoire 
recente, et c’est l’une des crises humanitaires et des 
droits de l’homme les plus pressantes a laquelle fait 
face le Conseil de securite aujourd’hui. II y a un an, 
les Rohingya de l’Etat rakhine ont ete victimes de la 
campagne de violence la plus epouvantable qui soit, 
entrainant de graves violations de leurs droits fonda- 
mentaux et conduisant a leur expulsion de leurs foyers 
et a leur deportation. Le Conseil doit veiller a ce que 
justice leur soit rendue et qu’ils puissent esperer un 
avenir pacifique. Le rapport de la Mission internationale 
independante d’etablissement des faits sur le Myanmar 
(A/HRC/39/64), publie hier par le Conseil des droits de 
l’homme, constitue le compte rendu le plus solidement 
fonde a ce jour des crimes perpetres contre la commu¬ 
naute rohingya. Le rapport decrit en detail les viols et 
meurtres commis a grande echelle par l’armee hirmane, 
l’oppression et la persecution systematiques dont les 
Rohingya sont victimes depuis de nombreuses annees, 
et les violences et violations generalisees commises 
ailleurs dans le pays. 

La communaute internationale a confie au 
Conseil la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Les crimes contre 
l’humanite, tels que ceux decrits dans le rapport de la 
Mission d’etablissement des faits, menacent la paix 
internationale. Ils menacent la securite internationale. 
Les deportations forcees par-dela les frontieres, comme 
celles dont ont ete victimes les Rohingya expulses vers 
le Bangladesh, sont des actes hostiles, mais ils menacent 
egalement la paix et la securite internationales. II incom- 
bera done au Conseil d’examiner ce rapport en detail 
une fois que la Mission d’etablissement des faits aura 
presente son dernier expose devant le Conseil des droits 
de l’homme en septembre. 

Mais soyons clairs : ceux qui sont les plus touches 
par la crise vivent maintenant au Bangladesh. Comme 
nous l’avons entendu, plus de 700 000 refugies rohingyas 
sont venus s’ajouter aux plus de 300 000 personnes 
deplacees dans les precedents cycles de violence. Le 
Bangladesh, de concert avec l’Organisation des Nations 
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Unies et d’autres organisations humanitaires, a sauve 
des milliers de vies. Le Bangladesh, ceuvrant de concert 
avec l’ONU et les organisations non gouvernementales 
internationales, a pris d’importantes mesures pour atte- 
nuer les effets les plus graves de la saison des mous- 
sons au cours des derniers mois. Et, comme nous l’a dit 
de fafon si poignante M me Blanchett, les Rohingya ont 
besoin de notre appui constant. Ils ont besoin de nourri- 
ture, de logement, d’eau potable, d’acces a l’education, 
de moyens de subsistance et d’une assistance specia¬ 
list. Nous ne devons pas l’oublier, ils ont besoin d’un 
appui et d’une assistance specialises pour les victimes de 
violence sexuelle. Le plan d’action conjoint des Nations 
Unies reste cruellement sous-finance, et il est impe- 
ratif que nous tous intensifiions nos efforts et jouions 
notre role. 

Mais la solution a la crise - disons-le claire- 
ment - reside en Birmanie. La communaute rohingya 
merite justice. La Mission d’etablissement des faits 
a conclu que ce qui s’etait passe dans l’Etat rakhine 
justifiait 

« une enquete et des poursuites judiciaires contre 
les responsables de la chaine de commandement 
de la Tatmadaw afin qu’un tribunal competent 
puisse determiner leur responsabilite pour geno¬ 
cide au regard de la situation dans l’Etat rakhine ». 
(A/HRC/39/64, par. 87) 

Avec de tels enjeux, le Conseil a le devoir de veiller a ce 
que ces actes ne restent pas impunis. 

En tant que Representant special de la Premiere 
Ministre Theresa May pour la prevention de la violence 
sexuelle en periode de conflit, je puis assurer le Conseil 
et la communaute rohingya que c’est la une priorite 
absolue pour notre gouvernement, pour la Premiere 
Ministre et pour moi-meme. Les Rohingya doivent 
pouvoir rentrer chez eux dans l’Etat rakhine en toute 
securite, de maniere librement consentie et, c’est impor¬ 
tant, dans la dignite. Cela va au-dela du simple retour 
dans les camps de deplaces situes du cote birman de la 
frontiere, mais suppose des avancees reelles vers une 
solution plus juste et a long terme de la situation dans 
l’Etat rakhine. 

Toutefois, grace a l’action concertee du 
Conseil, nous pouvons constater quelques progres. 
Le Gouvernement birman dialogue avec l’Envoyee 
speciale du Secretaire general, M me Christine Schraner 
Burgener, dont nous appuyons les efforts diploma- 
tiques. II a signe un memorandum d’accord avec le 


Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refu- 
gies (HCR) et le Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD). II a cree une commission 
d’enquete chargee d’examiner les informations faisant 
etat de violations des droits de l’homme. Ces mesures 
sont les bienvenues. Elies n’ont pas ete faciles a prendre 
pour le gouvernement civil, dont Taction reste limitee 
par les militaires, mais il y a encore beaucoup a faire. 
Les mesures prises ne suffisent pas. Les autorites 
birmanes doivent donner au HCR et au PNUD un acces 
inconditionnel et sans entrave dans le nord de l’Etat 
rakhine. Tant que ces organismes des Nations Unies ne 
seront pas en mesure de faire correctement leur travail, 
il sera impossible de confirmer si les conditions dans 
l’Etat rakhine remplissent d’une quelconque maniere les 
criteres requis pour le rapatriement librement consenti, 
dans la securite et la dignite demande par le Conseil. 

Il faut d’urgence que la Birmanie accepte et 
prenne ses responsabilites. Le Gouvernement birman 
doit imperativement indiquer comment la commission 
d’enquete qu’il a mis en place pourra enqueter sur ces 
crimes en toute impartialite, comment elle aura acces 
aux informations dont dispose l’ONU et comment elle 
donnera lieu a une procedure judiciaire afin que les 
responsables - et tout particulierement les militaires, 
soyons clairs sur ce point - rendent des comptes. Il est 
loin d’etre prouve qu’un quelconque mecanisme mis 
en place par les autorites birmanes puisse le faire, et 
c’est pourquoi le Royaume-Uni est pour que l’option que 
justice soit rendue par des mecanismes internationaux 
reste ouverte. 

Nous devons voir des progres concrets dans la 
mise en oeuvre des recommandations de la Commission 
consultative sur l’Etat rakhine, y compris ses recom¬ 
mandations relatives au developpement economique, qui 
font partie de la solution, mais aussi celles sur les droits 
des Rohingya, et notamment les voies qui leur permet- 
traient d’acquerir la citoyennete. Ces recommandations, 
formulees par le regrette et respecte Kofi Annan, restent 
la meilleure feuille de route pour une solution a long 
terme dans l’Etat rakhine. 

Qu’est-ce que cela signifie pour nous? Qu’est-ce 
que cela signifie pour le Conseil de securite? Cela 
veut dire, a notre avis, que le Conseil doit faire trois 
choses. Premierement, il doit continuer d’aider le 
Bangladesh et l’ONU a fournir protection et assistance 
a la population rohingya et aux communautes d’accueil. 
Deuxiemement, il doit prendre des mesures concer- 
tees pour promouvoir la justice et les perspectives d’un 


8/31 


18-26925 



28/08/2018 


La situation au Myanmar 


S/P V. 8333 


avenir pacifique, ce que la communaute rohingya est en 
droit d’attendre. Cela suppose notamment d’avoir une 
discussion serieuse sur les conclusions du rapport de 
la mission internationale independante d’etablissement 
des faits depechee par le Conseil des droits de Fhomme. 
Troisiemement, Le Conseil doit soutenir ceux qui, en 
Birmanie, plaident pour le progres. Mais nous devons 
egalement etre prets a utiliser toute la gamme d’outils a 
la disposition du Conseil pour faire pression sur ceux, 
y compris l’armee birmane, qui s’opposent au progres. 
C’est ce que le Royaume-Uni a fait au sein de l’Union 
europeenne, ou nous avons impose des sanctions contre 
sept hauts grades birmans. 

Nous reconnaissons tous cependant que cette 
crise est complexe et que ses racines sont profondes. 
Elle ne sera pas resolue du jour au lendemain. Soyons 
clairs neanmoins : on ne la resoudra pas sans l’enga- 
gement et Faction continus du Conseil. Un an apres les 
violences d’aout 2017, le Conseil doit done prendre ses 
responsabilites et faire en sorte que justice soit rendue 
pour la gravite des attaques commises la commu¬ 
naute rohingya. Nous ne pouvons pas nous contenter 
de discuter et de debattre. Nous devons agir, agir pour 
mettre fin a l’effroyable nettoyage ethnique, pour aider 
les refugies qui souffrent et pour rendre justice aux 
victimes de ces crimes epouvantables. 

J’en appelle a tous mes collegues. Mettons de 
cote nos divergences. Agissons sur la base des principes 
inscrits dans la Charte des Nations Unies et de l’obli- 
gation qui est la notre. Agissons dans l’interet de Leila, 
dans l’interet de Youssef et dans l’interet de dizaines de 
milliers de Leila et de Youssef. Agissons pour le bien de 
l’humanite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole aux membres du Conseil. 

M me Gueguen (France) : Qu’il me soit d’abord 
permis de vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
pris l’initiative de cette seance un an presque jour pour 
jour apres le debut de la crise dans l’Etat de l’Arakan. 
Je souhaite egalement saluer l’engagement personnel du 
Secretaire general pour mobiliser l’attention et Faction 
internationales sur cette tragedie et je remercie egale¬ 
ment chaleureusement l’Ambassadrice de bonne volonte 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refu¬ 
gies, M me Cate Blanchett, ainsi que le Secretaire general 
adjoint, M. Tegegnework Gettu, pour leurs exposes sur 


cette situation qui exige en effet l’attention soutenue et 
determinee du Conseil. 

Devant l’Assemblee generale, il y a presque un an, 
le President de la Republique frangaise avait denonce le 
nettoyage ethnique dont les Rohingya ont ete victimes 
(voir A/72/PV.4), et la France n’a cesse de souligner 
depuis sa preoccupation face aux violations graves des 
droits de Fhomme et du droit international humanitaire 
commises de maniere organisee, coordonnee et systema- 
tique dans l’Etat de l’Arakan. Je souhaiterais formuler 
aujourd’hui trois observations. 

Premierement, un constat : des engagements ont 
ete pris par les autorites birmanes et doivent etre plei- 
nement mis en oeuvre. S’ils constituent des premiers pas 
a encourager, les progres observes sur le terrain restent 
tres limites et ne sont pas a la hauteur de l’ampleur ni 
de la gravite des violations des droits de Fhomme et du 
droit international humanitaire qui sont commises. La 
France est a cet egard tres preoccupee par les conclu¬ 
sions du pre-rapport de la mission d’etablissement des 
faits du Conseil des droits de Fhomme (A/HRC/39/64), 
selon lesquelles des qualifications de genocide, de 
crimes contre l’humanite et de crimes de guerre, qui 
relevent de la competence de la Cour penale internatio¬ 
nale, pourraient etre retenues contre l’armee birmane. 
La France appelle la communaute internationale a 
mener une action determinee en faveur de la collecte et 
de la conservation des preuves, et a faire en sorte que 
les responsables des crimes commis contre la population 
rohingya soient traduits en justice. 

La France reitere par ailleurs son appel aux auto¬ 
rites birmanes a cooperer avec la Rapporteuse speciale, 
ainsi qu’avec la mission d’etablissement des faits des 
Nations Unies. Nous avons pris note de l’etablissement 
par la Birmanie d’une commission d’enquete sur les 
violations des droits de Fhomme. Pour autant, nous ne 
disposons a ce stade d’aucune information sur les garan- 
ties d’independance et d’impartialite de ce mecanisme et 
sur la protection apportee aux temoins. Nous condam- 
nons par ailleurs les violations graves des droits de 
Fhomme et du droit international humanitaire commises 
contre les enfants et esperons que M me Virginia Gamba, 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme, qui s’est rendue 
recemment sur le terrain, pourra prochainement rendre 
compte au Conseil de sa mission et lui transmettre un 
rapport mis a jour. 

Nous saluons par ailleurs la conclusion en juin du 
memorandum d’accord avec le Programme des Nations 
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Unies pour le developpement et le Haut-Commissariat 
pour les refugies, qui est une etape essentielle pour 
permettre, le moment venu, un retour volontaire, sur, 
digne et durable des refugies rohingyas. Pour autant, nous 
sommes inquiets des restrictions d’acces qui persistent. 
Or, seul un acces sans entrave a l’ensemble des villages 
affectes et a toutes les communautes permettra d’assurer 
que les conditions d’un tel retour sont reunies. 

S’agissant des recommandations de la 
Commission Annan enfin, des elements chiffres sont 
regulierement avances par les autorites birmanes, mais 
nous disposons de tres peu d’informations concretes sur 
la maniere dont les mesures sont reellement mises en 
oeuvre. La France reitere en particulier l’importance des 
recommandations relatives a la question de la citoyen- 
nete et de la revision de la loi de 1982, ainsi qu’a l’ega- 
lite des droits pour toutes les personnes appartenant a 
la communaute rohingya. Nous soutenons egalement les 
recommandations relatives a la liberte de mouvement 
des populations, a l’acces des medias ou encore au deve¬ 
loppement socioeconomique de l’Arakan. 

Deuxiemement, je souhaiterais m’arreter sur la 
dimension humanitaire de la crise. La France, a titre 
national et dans le cadre de l’Union europeenne, apporte 
son soutien au Bangladesh qui accueille sur son terri- 
toire, avec une generosite admirable, pres d’un million 
de refugies rohingyas qui vivent dans des conditions 
particulierement precaires. Le Haut-Commissariat 
pour les refugies et l’ensemble des organismes et orga¬ 
nisations humanitaires et des Nations Unies concernes 
accomplissent egalement un travail remarquable. La 
communaute internationale doit continuer a soutenir 
le Bangladesh et les agences humanitaires selon trois 
priorites : premierement, augmenter ses contributions 
au plan d’intervention humanitaire des Nations Unies, 
aujourd’hui finance a 33 % seulement; deuxiemement, 
continuer a prendre les mesures necessaires a la protec¬ 
tion des Rohingya face aux risques securitaires et sani- 
taires dans les camps; et troisiemement, continuer a 
accompagner le Bangladesh, les acteurs humanitaires et 
les populations locales hotes afin de rendre les condi¬ 
tions de vie des refugies rohingyas aussi tenables que 
possible, tout en preservant les perspectives nationales 
de developpement economique du Bangladesh. 

Une attention particuliere aux besoins des 
enfants, notamment en fmatiere de scolarisation, et a 
fceux des femmes, qui ont souffertfd’indicibles violences, 
est indispensable.!* J’ai toujours a ll’esprit l’image et le 


temoignage des femmes que nous avons rencontrees lors 
de notre visite au printemps dernier a Cox’s Bazar. 

Enfin, et ce sera mon troisieme et dernier point, 
le Conseil de securite et la communaute internationale 
doivent rester pleinement engages afin d’assurer un 
suivi attentif de la pleine mise en oeuvre de la decla¬ 
ration presidentielle (S/PRST/2017/22) du mois de 
novembre dernier et de l’accord tripartite conclu entre 
le Gouvernement civil birman, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement sur la question du 
retour des refugies. 

La reponse a la tragedie des Rohingya passe par 
le traitement des causes profondes de la crise. Elle exige 
egalement que justice soit rendue. Le Conseil a eu l’oc- 
casion, il y a quelques semaines, d’echanger de maniere 
approfondie avec l’Envoyee speciale du Secretaire 
general, M me Christine Schraner Burgener, et de lui 
reiterer son plein soutien dans l’exercice de ses |fonc- 
tions. Nous encourageons les autorites birmanes a conti¬ 
nuer a cooperer etroitement avec l’Envoyee speciale 
afin de parvenir a une solution durable. La semaine de 
haut niveau de l’Assemblee generate le mois prochain 
sera egalement l’occasion de poursuivre cette mobili¬ 
sation. En l’absence de progres tangibles sur le terrain 
dans les prochaines semaines, nous devrons examiner 
avec attention les nouvelles actions que le Conseil de 
securite pourrait prendre afin de repondre a la crise des 
refugies rohingyas. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais) : 
Halabja 1988, Srebrenica 1995, Darfour 2003. II y a 
une longue, trop longue liste d’exemples ou la violence 
a triomphe dans l’histoire contemporaine. II semble 
malheureusement qu’un nouveau nom s’ajoutera a cette 
liste tragique : Rakhine 2017. On ne saurait negliger les 
cas signales de violations systematiques et generates 
des droits de l’homme, et d’atteintes a ceux-ci, contre 
la communaute rohingya dans l’Etat rakhine, ainsi que 
les autres grossieres violations du droit international 
commises dans les Etats de Kachin et Shan. Nous avons 
vu de nettes indications de crimes contre l’humanite. 
Les horribles temoignages sur des tortures et traite- 
ments inhumains, des viols et autres formes de violence 
sexuelle et sexiste, des tueries sommaires et arhitraires 
n’ont laisse personne insensible. 

Permettez-moi de vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette seance, un an apres le 
debut de l’escalade des violences dans l’Etat rakhine. 
Permettez-moi de remercier aussi le Secretaire general 
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de sa vigoureuse declaration, ainsi que de son engage¬ 
ment personnel. Nous reconnaissons egalement l’impor- 
tante contribution de M me Cate Blanchett a la mobilisa¬ 
tion du soutien et de l’attention necessaires. 

La Suede a activement contribue a l’engagement 
du Conseil de securite sur le Myanmar des le premier 
jour de son mandat. Quelques mesures ont ete prises 
pour remedier a la situation - en novembre 2017, le 
Conseil uni a adopte une declaration presidentielle 
(S/PRST/2017/22) enongant un plan d’action; en mars 
dernier, le Conseil a fait une visite reussie dans la region 
afin de comprendre de premiere main la situation et de 
transmettre de clairs messages; et, en avril, une Envoyee 
speciale des Nations Unies a ete nominee, avec un solide 
appui politique a son mandat. Mais, visiblement, cela 
n’a pas suffi. Nous devons nous demander ce que nous 
aurions pu faire de plus pour prevenir ces atrocites, en 
premier lieu. II faut tirer d’honnetes legons pour s’ef- 
forcer de faire en sorte que cela n’arrive jamais plus. 

Hier, la Mission internationale independante d’eta- 
blissement des faits sur le Myanmar, organe mandate 
par l’ONU qui se compose de personnalites distinguees, 
a presente des constatations solides et credibles sur la 
gravite des atrocites commises par les forces de securite 
du Myanmar. C’est un fait de haute importance que doit 
suivre une action serieuse. II faut donner au President 
de la Mission une occasion de presenter le rapport 
(A/HCR/39/64) au Conseil de securite des que possible. 
A ce sujet, nous rappelons la lettre distribute au Conseil 
en juillet, durant la presidence suedoise, proposant que 
la Mission d’etablissement des faits presente au Conseil 
ses constatations et recommandations. 

Plusieurs initiatives du Gouvernement du 
Myanmar tendant a repondre aux demandes repetees 
qu’il assume ses responsabilites ont ete annoncees, 
mais elles se sont toutes averees rester bien en de?a des 
attentes. Comme les faits sont desormais bien etablis, la 
communaute internationale doit assumer sa responsabi- 
lite. La Suede a demande anterieurement que le Conseil 
envisage de renvoyer la situation a la Cour penale inter¬ 
nationale. A la lumiere du rapport de la Mission d’eta¬ 
blissement des faits, nous pensons qu’il est temps d’aller 
de l’avant, et des consultations doivent s‘ouvrir entre les 
membres du Conseil sur un projet de resolution dans ce 
sens. En meme temps, nous devons continuer d’agir au 
sein d’autres organes internationaux aux fins de creer un 
mecanisme international charge de mener des enquetes 
exhaustives et independantes. 


Au-dela de garantir la responsabilisation, il y a 
plusieurs autres questions dont le Conseil a deja convenu 
qu’elles doivent aussi etre abordees d’urgence. 

Premierement, il faut accelerer la reponse aux 
besoins humanitaires des refugies de Cox’s Bazar. 
Nous applaudissons aux efforts du Bangladesh. Mais 
un soutien financier sensiblement accru est aussi neces- 
saire pour ameliorer la resilience. A cet egard, nous 
nous felicitons de l’engagement recemment souscrit par 
la Banque mondiale et la Banque asiatique de develop- 
pement. Il faut ameliorer la protection dans les camps 
de refugies, surtout pour les plus vulnerables. Il faut 
preter une attention speciale aux rescapes de la violence 
sexuelle et sexiste, qu’il s’agisse de femmes, de filles 
ou de garfons. Il faut fournir des sols moins exposes et 
ameliorer la securite dans les camps. 

Deuxiemement, il faut aussi remedier a la situation 
constamment penible dans l’Etat rakhine. Le plein acces 
doit y etre assure d’urgence aux organismes et institu¬ 
tions des Nations Unies, ainsi qu’aux organisations 
non gouvernementales et aux medias. Le memorandum 
d’accord tripartite signe avec le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement doit etre pleine- 
ment applique sans retard. 

Troisiemement, il faut garantir les conditions d’un 
retour volontaire aux lieux d’origine, dans la securite et 
la dignite. A cet egard, il faut accelerer l’application des 
recommandations du rapport de la Commission consul¬ 
tative sur l’Etat rakhine, alors dirigee par Kofi Annan, 
en vue de remedier aux causes fondamentales, notam- 
ment la question de la citoyennete. Des programmes de 
securite, de reconstruction et de fourniture des moyens 
de subsistance sont aussi requis d’urgence. 

Reflechissant a l’une des pires tragedies de l’his- 
toire recente, le regrette Kofi Annan, ancien Secretaire 
general, a note qu’« a l’heure de son plus grand besoin, le 
monde n’a rien fait pour le peuple rwandais ». Le Conseil 
ne peut detourner le regard des atrocites commises 
contre les Rohingya. Nous devons maintenant assumer 
notre pleine responsabilite et faire tout le possible pour 
mettre fin a ce cauchemar. L’histoire jugera severement 
ceux qui y manquent. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions le Secretaire general, 
M me Blanchett et M me Gettu de leurs exposes sur la 
situation au Myanmar. 


18-26925 


11/31 



S/P V. 8333 


La situation au Myanmar 


28/08/2018 


Pour notre part, nous ne cessons de recommander 
une approche equilibree et empreinte d’un esprit de 
compromis dans l’examen de cette situation et dans la 
recherche des moyens de normaliser la situation dans 
l’Etat rakhine, y compris s’agissant du probleme des 
refugies. Nous prenons note du travail accompli par les 
autorites nationales pour appliquer les recommandations 
de la Commission consultative sur l’Etat rakhine dirigee 
par Kofi Annan, afin de trouver une solution d’ensemhle 
a la crise. Jusqu’ici, 81 des 88 recommandations ont ete 
completement mises a effet. 

Nous nous felicitons que le Myanmar ait officiel- 
lement confirme a maintes reprises etre pret a assurer 
le retour par etapes de tous les refugies et deplaces,y 
compris depuis le Bangladesh. Nous apprecions haute- 
ment les mesures prises dans l’Etat rakhine pour mettre 
en place l’infrastructure necessaire afin d’accueillir 
et loger les futurs migrants. Nous prenons note de la 
creation, le 30 juillet, d’une commission independante 
d’enquete, qui comprend des personnalites etrangeres 
reconnues, comme Rosario Manalo et Kenzo Oshima. 
Cette decision a ete prise a Nay Pyi Taw dans le cadre 
d’une initiative nationale visant a garantir la reconci¬ 
liation, la paix, la stability et le developpement dans 
l’Etat rakhine. 

Nous sommes convaincus que la solution du 
probleme des refugies reside dans une cooperation bila- 
terale entre le Myanmar et le Bangladesh. L’accord 
juridique conclu par les parties et les mecanismes de 
coordination existants nous permettent de passer aux 
mesures pratiques a cette fin. Nous estimons qu’il serait 
contre-productif de decider de repousser l’echeance 
fixee pour le processus de rapatriement, dont se servent 
certaines puissances exterieures pour accroitre la pres- 
sion sur le Myanmar. A ce stade, nous pensons que la 
priorite est de mettre en place une aide internationale 
afin de venir a bout des difficultes humanitaires les plus 
graves de la crise. 

A cet egard, nous pensons qu’il est necessaire de 
venir en aide aussi bien au Bangladesh qu’au Myanmar. 
Nos efforts soulignent la necessite d’aider de maniere 
egale les deux parties. En 2018 et 2019, la Federation de 
Russie allouera 1 million de dollars aux deux pays par 
le biais du Programme alimentaire mondial. Nous consi- 
derons que le role de la communaute internationale doit 
egalement etre d’aider Nay Pyi Taw et Dacca a mettre en 
oeuvre les accords qu’ils ont deja conclus. A cet egard, un 
exemple positif reside dans la cooperation etroite qu’ont 
nouee le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 


les refugies et le Programme des Nations Unies pour 
le developpement avec le Gouvernement du Myanmar 
s’agissant de mettre en oeuvre le Memorandum d’accord 
tripartite du 6 juin sur la cooperation, et concernant les 
activites de l’Envoyee speciale du Secretaire general, 
M me Christine Schraner Burgener, qui s’est rendue dans 
le pays en juin et juillet pour participer a la Conference 
pour la paix dans l’Union. Nous prenons egalement acte 
de la decision des autorites du Myanmar d’accepter 
qu’elle ouvre un bureau a Nay Pyi Taw. 

Nous pensons que les problemes survenus dans 
l’Etat rakhine font partie de toute une gamme de graves 
difficultes auxquelles se heurtent les autorites demo- 
cratiquement elues du Myanmar. Les tentatives visant 
a rendre Nay Pyi Taw responsable du reglement de la 
crise ne tiennent aucun compte des attaques terroristes 
qui ont exacerbe la crise dans l’Etat rakhine et qui ont 
fait obstacle a l’instauration d’une paix interethnique 
durable dans le pays et a une cooperation plus efficace 
avec la communaute internationale. Nous estimons que, 
pour regler le probleme de l’Etat rakhine, la clef est de 
nouer un dialogue bilateral et de retablir la confiance 
entre le Bangladesh et le Myanmar. C’est pourquoi nous 
accueillons favorablement tous les contacts entre les 
deux parties, notamment la reunion qui s’est tenue au 
niveau ministeriel a Nay Pyi Taw le 10 aout, au cours 
de laquelle des accords ont ete conclus sur les modalites 
du retour, a terme, des refugies dans l’Etat rakhine et 
du renforcement de la cooperation en matiere de lutte 
contre le terrorisme et le trafic de drogues. 

Comme nous l’avons deja dit, nous pensons que 
cette crise doit etre resolue en premier lieu au niveau 
bilateral, par le biais de negociations entre le Myanmar 
et le Bangladesh. Les problemes profondement enracines 
dans l’Etat rakhine sont multiformes et complexes, et 
ils ne pourront etre regies que par des moyens diploma- 
tiques et politiques pacifiques et en nouant un dialogue 
entre les autorites de Nay Pyi Taw et de Dacca, avec 
notamment la participation de representants de toutes 
ethnies et confessions. Nous pensons que l’aide apportee 
aux Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh pour 
regler les problemes concernant l’Etat rakhine doit etre 
fournie dans un esprit d’egalite et de respect mutuel. 
Nous esperons que toutes les parties agiront de maniere 
responsable et avec retenue pour empecher une nouvelle 
escalade de la situation. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine se felicite. Monsieur le President, de vous voir 
presider cette seance d’information publique. Nous 
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remercions le Secretaire general Guterres et M. Gettu, 
Administrateur associe du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), de leurs 
exposes. La Chine a ecoute avec attention l’expose de 
M me Blanchett, ambassadrice de bonne volonte du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 

Recemment, grace aux efforts concertes des pays 
concernes, des pays de la region et des organismes des 
Nations Unies, le reglement de la situation dans l’Etat 
rakhine, au Myanmar, a connu une evolution encoura- 
geante. Debut aout, le Bangladesh et le Myanmar ont 
tenu une reunion au niveau ministeriel pour debattre de 
la mise en oeuvre de l’accord bilateral de rapatriement. 
Un consensus a ete atteint sur des questions telles que 
les formulaires de verification, les personnes depla- 
cees dans la zone frontaliere et la mise en place d’une 
ligne telephonique directe entre les ministres. A l’heure 
actuelle, le Myanmar est pret a accueillir ceux qui 
avaient fui au Bangladesh. 

Le Myanmar et le Bangladesh ont regu la visite 
de l’Envoyee speciale du Secretaire general pour le 
Myanmar, M me Burgener, avec laquelle ils ont eu des 
echanges approfondis sur la question de l’Etat rakhine. Le 
Myanmar a accepte que le bureau regional de l’Envoyee 
speciale soit installe a Nay Pyi Taw. Ce bureau est deja 
operationnel. Le Gouvernement du Myanmar a signe un 
memorandum d’accord avec le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) et le PNUD. Les 
trois parties ont tenu deux reunions d’un groupe de 
travail conjoint et se preparent a effectuer une visite 
commune sur le terrain. Recemment, le Gouvernement 
du Myanmar a egalement regu la visite de representants 
du HCR, du PNUD, de l’Organisation internationale 
pour les migrations et de la Banque mondiale. 

Le Gouvernement et la population locale du 
Bangladesh continuent d’apporter un appui huma- 
nitaire massif aux personnes qui se sont refugiees 
au Bangladesh, et ils se sont efforces d’ameliorer 
leurs conditions de vie et de prendre des dispositions 
concretes pour remedier aux consequences de la saison 
des pluies et des ouragans. Le Myanmar a mis sur pied 
la Commission consultative sur l’Etat rakhine, qui est 
independante et globalement representative, et en a 
accepte le mandat. La Commission a deja entame ses 
travaux. Le Gouvernement du Myanmar met active- 
ment en oeuvre les recommandations formulees par la 
Commission consultative. 

Le Myanmar comme le Bangladesh sont des 
voisins avec lesquels la Chine entretient des relations 


amicales. La Chine a toujours eu des echanges actifs 
avec les deux pays afin de trouver une solution a la ques¬ 
tion de l’Etat rakhine par le biais d’un dialogue et de 
consultations entre les deux pays. A la fin du mois de 
juin, le Conseiller d’Etat et Ministre des affaires etran¬ 
geres de la Chine, M. Wang Yi, s’est reuni de maniere 
informelle avec le Ministre des affaires etrangeres du 
Bangladesh, M. Ali, et le Ministre aupres du Bureau 
de la Conseillere d’Etat de la Republique de l’Union du 
Myanmar, M. U Kyaw Tint Swe. Sur la base de la solu¬ 
tion en trois etapes proposee par la Chine l’an dernier - a 
savoir la cessation des hostilites, les rapatriements et le 
developpement - ils ont conclu un accord de principe en 
quatre points sur un reglement adapte de la question de 
l’Etat rakhine. 

Premierement, les efforts doivent se poursuivre, 
conformement a la proposition en trois phases relative a 
la cessation des hostilites, aux rapatriements et au deve¬ 
loppement, en vue d’une amelioration rapide de la situa¬ 
tion dans l’Etat rakhine. Sur cette base, le Myanmar et le 
Bangladesh doivent trouver une solution adaptee par la 
voie de consultations bilaterales. Cela irait dans le sens 
des interets fondamentaux des deux pays et favorisera la 
paix et la stabilite regionales. 

Deuxiemement, la tache la plus urgente est de 
se pencher sur la question du rapatriement de ceux 
qui avaient fui au Bangladesh. Les deux pays doivent 
adopter des mesures efficaces dans les meilleurs delais 
et agir concretement pour permettre le retour du premier 
groupe de personnes. 

Troisiemement, conformement a la volonte des 
deux pays, la Chine se tient prete a apporter une aide 
supplemental pour ameliorer les conditions de vie et 
de logement de ceux qui ont fui le conflit, notamment en 
distribuant des fournitures d’urgence et en construisant 
l’infrastructure necessaire. 

Quatriemement, chaque partie doit exploiter 
ses avantages respectifs et renforcer la cooperation au 
service du developpement dans les zones frontalieres 
des deux pays, pour le bien-etre de ceux qui sont sur 
place. La Chine oeuvre a present, en etroite collabora¬ 
tion avec le Myanmar et le Bangladesh, a l’application 
de l’accord de principe. L’Ambassadeur Sun Guoxiang, 
Envoye special charge des affaires asiatiques aupres du 
Ministere des affaires etrangeres de la Republique popu¬ 
late de Chine, s’est rendu plusieurs fois au Myanmar et 
au Bangladesh, et, grace a un dialogue approfondi sur 
la question, a promu la confiance mutuelle entre les 
deux parties et a preconise que la question soit reglee 
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par les voies bilaterales. M. Sun Guoxiang a egalement 
fait le point de ses efforts de mediation aux membres 
du Conseil de securite et au Secretariat a New York 
(voir S/2018/726). 

La Chine appuie faction de l’Envoyee speciale 
Burgener, qui s’est rendue en Chine a la fin juin 
sur l’invitation de mon pays, avec lequel elle a eu un 
dialogue franc concernant le reglement de la question de 
l’Etat rakhine. La Chine a fourni une aide humanitaire 
materielle aussi bien au Myanmar qu’au Bangladesh, 
afin d’aider a ameliorer les conditions de vie des 
personnes deplacees. 

La question de l’Etat rakhine s’inscrit dans des 
contextes historiques, ethniques et religieux complexes. 
Son reglement necessite des efforts de longue haleine 
consentis dans le cadre d’une demarche progressive 
et perseverante. Dans la situation actuelle, la commu- 
naute internationale doit se feliciter des progres acquis 
au prix de durs efforts; elle doit prendre pleinement 
conscience des immenses difficultes rencontrees par les 
pays concernes et continuer d’apporter une assistance 
constructive au lieu de se borner a exercer des pressions 
sur eux. Le Myanmar et le Bangladesh doivent regler 
la question de l’Etat rakhine comme il convient, par 
les voies bilaterales. Les deux pays doivent continuer 
de regler par le dialogue les questions qui decoulent 
de la mise en oeuvre de l’accord sur les rapatriements. 
La priorite est de lancer, en tant que premiere etape, 
le processus de rapatriement aussi rapidement que 
possible. II ne doit y avoir aucune condition prealable. 
Les questions telles que la liberte de circulation et la 
citoyennete doivent etre reglees progressivement, au fil 
du processus de rapatriement. 

Le HCR et le PNUD doivent renforcer la concer- 
tation avec le Gouvernement du Myanmar, remedier aux 
difficultes techniques, s’ahstenir de toute politisation et 
mettre en oeuvre de bonne foi le memorandum d’accord 
tripartite. La communaute internationale doit accorder 
une plus grande attention a l’elimination de la pauvrete 
et aider les communautes locales a l’eliminer afin de 
promouvoir le developpement durable, d’ameliorer les 
moyens de subsistance et les conditions economiques et 
sociales et de garantir la stability et la coexistence paci- 
fique entre tous les groupes ethniques. C’est le meilleur 
moyen de regler cette question a long terme. 

La Chine felicite le PNUD et la Banque mondiale 
pour les efforts qu’ils deploient en faveur du deve¬ 
loppement local. Nous esperons que la communaute 
internationale continuera d’apporter sa contribution 


au developpement du Myanmar et du Bangladesh. Les 
membres du Conseil doivent maintenir leur unite. Les 
entries des Nations Unies doivent jouer le role qui leur 
revient et renforcer la concertation avec le Myanmar, 
le Bangladesh et d’autres pays de la region. La commu¬ 
naute internationale doit continuer a faire preuve de 
patience, promouvoir le dialogue entre le Myanmar et 
le Bangladesh et contribuer au reglement de problemes 
pratiques et a l’instauration de la paix et de la stabilite a 
long terme dans l’Etat rakhine. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vous souhaite la bienvenue a New York, 
Monsieur le President,. Nous voudrions egalement 
remercier le Secretaire general et le Secretaire general 
adjoint Gettu. Je remercie en outre M me Blanchett 
d’avoir fait entendre sa voix en ce moment ou ceux qui 
pretent leur voix aux Rohingya sont si peu nombreux. 
Nous la remercions de sa presence parmi nous. 

II y a un an cette semaine, une violence qui depasse 
l’entendement atteignait son apogee en Birmanie. Une 
campagne brutale de nettoyage ethnique etait en cours 
- une campagne qui a finalement abouti a l’exil de 
plus de 700000 refugies rohingyas dans des camps au 
Bangladesh. Aujourd’hui, grace au concours apporte 
par le Departement d’Etat des Etats-Unis, nous avons un 
rapport officiel sur ce dont les refugies ont ete temoins 
et sur ce qu’ils ont souffert avant d’etre forces a quitter 
leur foyer. Les resultats de ce rapport vont dans le meme 
sens que le rapport qui a ete publie recemment par la 
Mission internationale independante d’etablissement 
des faits sur le Myanmar (A/HRC/39/64). Le monde ne 
peut plus se voiler la face devant la dure realite de ce qui 
s’est passe en Birmanie. Je voudrais avertir tous ceux 
qui nous ecoutent que les details des crimes commis a 
l’encontre des Rohingya en Birmanie remuent l’estomac, 
et qu’ils sont penibles a entendre et encore plus penibles 
a exposer. Toutefois, la verite sur le nettoyage ethnique 
des Rohingya doit etre dite et entendue. 

Le rapport du Departement d’Etat est revelateur, 
meme pour ceux d’entre nous qui ont une bonne idee de 
ce qui s’est passe en Birmanie ces deux dernieres annees. 
II se base sur des entretiens menes avec 1 024 refugies 
rohingyas dans les camps, a travers le camp de refugies 
de Cox’s Bazar. Les entretiens ont ete menes par une 
equipe d’enqueteurs internationaux qui ont une grande 
experience en matiere de droits de l’homme et les refu¬ 
gies interroges ont ete choisis au hasard. Bref, le rapport 
se fonde sur une methodologie fiable et ses conclusions 
sont choquantes. Selon les temoignages des survivants, 
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la majorite des Rohingya ont ete directement victimes 
d’actes de violence, soit a l’encontre de leurs maisons, 
de leurs families ou des deux. Plus important, le rapport 
identifie un groupe - l’armee et les forces de securite 
birmanes - comme etant l’auteur de l’ecrasante majorite 
de ces crimes. Les chiffres ne refletent qu’une partie de 
ce qui s’est passe. 

Quatre-vingt-deux pour cent des refugies ont 
ete temoins d’un meurtre; 82% ont vu leur maison ou 
leur village detruit; 65% ont ete temoins de l’enleve- 
ment, de l’arrestation ou de la detention d’un autre 
Rohingya; 64% etaient presents quand un membre de 
leur famille ou une autre personne de leur village a ete 
blesse et la moitie des refugies rohingyas - 51 % - ont 
declare avoir ete temoins de violences sexuelles. Je le 
repete - 51 %. Quarante-cinq pour cent ont ete temoins 
d’un viol. Derriere ces chiffres, il y a des histoires 
d’une brutalite presque inimaginable. Dans certaines 
regions, les auteurs ont utilise des tactiques qui ont fait 
de nombreuses victimes, par exemple en enfermant les 
gens dans des maisons avant d’y mettre le feu, en encer- 
clant des villages entiers avant de tirer dans la foule ou 
en faisant couler des bateaux remplis de centaines de 
Rohingya en fuite. Des Rohingya, hommes, femmes et 
enfants, ont ete mutiles, demembres, decapites et brules 
vifs. Les nourrissons et les enfants n’ont pas ete epar- 
gnes. De multiples temoins ont vu des soldats jeter des 
nourrissons et de jeunes enfants dans les flammes et 
dans des huttes en feu, dans des rivieres et dans des puits 
dans les villages. Les tres jeunes enfants, les vieillards 
et les malades qui n’ont pas pu echapper aux attaques 
ont ete brules a l’interieur de leurs huttes. Les membres 
de l’armee et les policiers allaient de maison en maison 
a la recherche de filles et de femmes. Quand ils les trou- 
vaient, ils ne prenaient pas la peine de cacher ce qu’ils 
cherchaient. Des femmes et des filles ont ete violees en 
plein air, en public. Au total, un cinquieme des Rohingya 
qui ont survecu ont vu plus de 100 d’autres etre tues ou 
blesses. Je tiens a le repeter : 20% des survivants de la 
violence choisis au hasard ont ete temoins de crimes qui 
ont fait de nombreuses victimes. 

Les Etats-Unis, le Royaume-Uni, le Koweit, les 
Pays-Bas, le Perou et d’autres pays se sont efforces 
de maintenir l’attention du Conseil de securite sur les 
atrocites commises en Birmanie. Nous avons deploye 
des efforts pour demander des comptes aux forces de 
securite birmanes. Beaucoup d’entre nous ont entendu 
de premiere main les temoignages des victimes. Nous 
avons les camps de refugies tentaculaires et ce qui 
restait d’anciens villages, rases par des bulldozers. Nous 


avons vu les endroits ou des etres humains innocents ont 
ete violes, assassines et brules vifs au seul motif de leur 
identite religieuse et ethnique. 

Certains se sont mobilises pour aider a atte- 
nuer ces souffrances et a faire respecter le principe de 
responsabilite en Birmanie. Les Etats-Unis saluent la 
generosite du Gouvernement et du peuple bangladais. 
Ils ont offert le gite et le couvert a pres d’un million de 
personnes desesperees. Grace a leur generosite, beau- 
coup de vies ont pu etre sauvees. Les Etats-Unis sont 
le plus grand fournisseur d’aide humanitaire en ce qui 
concerne la crise des Rohingya. Nous rendons egale- 
ment hommage aux autres qui ont donne sans compter. 

En plus de nos efforts sur le plan humanitaire, 
des efforts importants ont ete deployes pour garantir le 
respect du principe de responsabilite. En juin, l’Union 
europeenne et le Canada ont impose des sanctions a sept 
officiers de l’armee birmane pour le role qu’ils ont joue 
dans les violences. Ce mois-ci, le Departement du tresor 
des Etats-Unis a impose des sanctions a cinq comman¬ 
dants militaires et gardes-frontieres birmans et a deux 
unites de l’armee birmane pour leur implication dans le 
nettoyage ethnique et d’autres violations des droits de 
l’homme. Cependant, il reste encore beaucoup a faire. 
II faut garantir a l’ONU un acces total et sans entrave a 
la Birmanie pour acheminer l’aide humanitaire et l’aide 
au developpement. Les medias doivent avoir acces au 
territoire national, y compris l’Etat Rakhine. Une presse 
libre et responsable est essentielle dans toutes les demo- 
craties. Nous esperons que Wa Lone et Kyaw Soe Oo, 
deux journalistes de l’agence Reuters qui ont ete deferes 
a la justice pour avoir rendu compte des actes de violence 
commis a l’encontre des Rohingya, seront acquittes 
de toutes les accusations portees contre eux quand un 
tribunal birman rendra son verdict la semaine prochaine. 

La Birmanie doit continuer a avancer sur la voie 
difficile de la democratic, un processus qui doit aboutir 
a une armee subordonnee au gouvernement civil, et non 
l’inverse. Ici, au Conseil de securite, nous devons amener 
les auteurs de ces actes de violence a en repondre. Un 
gouvernement a l’ecoute des populations, democratique 
et respectueux des droits des minorites ne verra jamais 
le jour en Birmanie tant que le Gouvernement ne demon- 
trera pas son engagement en faveur du respect du prin¬ 
cipe de responsabilite. Nous continuerons a connaitre la 
meme honte que nos predecesseurs ont ressentie apres 
les evenements survenus au Rwanda et a Srebrenica si 
nous ne prenons pas les mesures qui s’imposent quand 
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le Gouvernement birman ne se montre pas a la hauteur 
de ses responsabilites. 

L’un des derniers actes de service de M. Kofi 
Annan a ete sa direction des travaux de la Commission 
consultative sur l’Etat rakhine, qui a enquete sur 
les causes de la crise en Birmanie. La Commission a 
recommande l’egalite des droits pour tous les citoyens 
birmans. Elle a demande que tous les Birmans puissent 
avoir la possibility de nourrir leur famille. Elle a appele 
a la jouissance par tous les Birmans de la liberte de 
mouvement et de l’egalite d’acces a la justice en vertu 
de la loi. La mise en oeuvre de ces recommandations 
permettrait de renforcer la dignite et la securite de tous 
les Birmans. D’ici la, aucun d’entre nous - membres du 
Conseil de securite, membres de l’armee birmane, diri- 
geants civils ou autres dirigeants du monde - ne pourra 
dire qu’il ne savait pas. Nous sommes desormais au fait 
des temoignages tragiques et directs des Rohingya, qui 
nous permettent de tirer les conclusions suivantes. 

Des enfants, des bebes, des femmes et des hommes 
ont ete victimes de crimes qui depassent l’entendement. 
Les attaques etaient planifiees, premeditees et coordon- 
nees. Les auteurs de ces crimes etaient l’armee et les 
forces de securite birmanes. Le monde entier regarde ce 
que nous allons faire et attend de voir si nous allons agir. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) (parle en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise cette seance tres importante aujourd’hui. Je 
voudrais d’abord remercier le Secretaire general, l’am- 
bassadrice de bonne volonte du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), M me Blanchett, 
et l’Administrateur associe du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), M. Gettu, pour 
leurs exposes vigoureux. 

Cette semaine marque le premier anniversaire de 
la publication du rapport de la Commission consulta¬ 
tive sur l’Etat rakhine que presidait M. Kofi Anann. La 
semaine derniere, nous avons pleure le deces de M. Kofi 
Annan au Conseil de securite et nous nous sommes 
souvenus de son legs. Aujourd’hui, nous devons honorer 
son heritage en encourageant le Myanmar a mettre en 
oeuvre integralement toutes les recommandations de la 
Commission Annan. II n’y a pas de plus grand hommage 
que la mise en oeuvre de la voie que M. Kofi Annan, 
qui se souciait profondement du Myanmar, nous a tracee 
pour un avenir inclusif dans l’Etat rakhine. 

Elle a donne l’espoir d’une solution aux defis 
complexes auxquels est confronts l’Etat rakhine - espoir 


qui a ete detruit par l’attaque terroriste de l’Armee du 
salut des Rohingya de l’Arakan et la reponse violente 
des forces de securite du Myanmar, lesquelles etaient 
censees proteger les Rohingya. Au lieu de cela, elles ont 
violemment chasse plus de 700000 femmes, hommes et 
enfants de leurs foyers jusqu’au Bangladesh voisin, ou le 
Gouvernement et le peuple ont ouvert leurs maisons et 
leurs terres a ceux qui en avaient besoin. 

Un an plus tard, pratiquement aucun des refu¬ 
gies Rohingya ne se sent pret a rentrer en toute securite. 
C’est devenu l’une des plus grandes crises humanitaires 
du XXI e siecle. C’est dans le cadre de cette triste realite 
que nous nous reunissons aujourd’hui. Je vais faire des 
observations sur les points suivants : premierement, 
le besoin urgent d’appliquer le principe de responsabi- 
lite; deuxiemement, le retour du peuple Rohingya au 
Myanmar; et troisiemement, la poursuite de l’engage- 
ment du Conseil de securite. 

Tout d’abord, je parlerai du principe de respon- 
sabilite. Dans le camp de Kutupalong en avril dernier, 
le Conseil a constate les effets devastateurs de la crise. 
Je n’oublierai jamais le grand nombre de personnes qui 
ont ete blessees physiquement et psychologiquement. 
Les petits enfants avaient des cicatrices profondes sur la 
tete et les membres. Ils ne jouaient pas. Ils ne revaient 
pas. Nous avons rencontre une femme tenant un bebe 
de 16 jours. Elle ne savait pas comment creer des liens 
avec cet enfant. Elle ne savait pas qui etait le pere. Elle 
avait ete violee par des soldats du Myanmar la nuit ou 
son mari a ete assassine. II ne s’agit pas d’un incident 
isole; la violence sexuelle perpetree contre les femmes 
et les filles Rohingya est utilisee pour semer la peur 
chez les Rohingya afin de les forcer a fuir. Les effets de 
ces crimes horribles dureront des generations. 

La justice n’est pas seulement un moyen d’assurer 
que les Rohingya se sentent suffisamment en securite 
pour retourner volontairement chez eux dans l’Etat 
rakhine. La responsabilisation est une fin en soi. Le 
rapport de la Mission internationale independante d’eta- 
blissement des faits du Conseil des droits de l’homme 
sur le Myanmar (A/HRC/39/64) souligne la necessite 
de poursuivre les auteurs de crimes contre l’humanite, 
de crimes de guerre et de genocide et de demander des 
comptes aux responsables. Les conclusions choquantes 
du rapport de la Mission d’etablissement des faits 
doivent faire l’objet d’un suivi et etre incluses dans les 
procedures juridiques afin d’etablir les responsabilites. 

Les autorites du Myanmar ont annonce la crea¬ 
tion d’une commission d’enquete. Si nous sommes 
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encourages par le fait que le Myanmar fait un pas vers 
la justice, les intentions n’ont de sens que lorsqu’elles 
sont suivies de mesures concretes en vue d’une pleine 
responsabilisation. II appartient au Gouvernement du 
Myanmar de montrer qu’il respecte ces normes. S’il 
n’y a pas de progres au niveau national, la commu¬ 
naute internationale devra prendre ses responsabilites et 
proposer des solutions de rechange, et le Conseil devra 
alors deferer la situation a la Cour penale internationale. 
II ne saurait y avoir d’impunite. 

Deuxiemement, je parlerai du retour volontaire, 
durable, dans la securite et la dignite du peuple Rohingya 
dans l’Etat rakhine. Le memorandum d’accord signe par 
le Myanmar, le HCR et le PNUD etait un premier pas 
dans la bonne direction, mais nous sommes tres preoc- 
cupes par sa mise en oeuvre. Si le Myanmar est serieu- 
sement determine a laisser les refugies rentrer chez eux 
en toute securite, la meilleure fa?on de le montrer est de 
permettre a l’ONU d’acceder librement au nord de l’Etat 
rakhine pour l’aider a remplir son mandat; de traiter 
la question de la liberte de circulation tres limitee du 
peuple Rohingya dans l’Etat rakhine; de faire en sorte 
que les personnes deplacees puissent retourner dans 
leur lieu d’origine; et de proposer une voie credible vers 
l’obtention de la citoyennete a ceux qui y ont legale- 
ment droit. 

Troisiemement, je me concentrerai sur l’enga- 
gement du Conseil. C’est en reponse a une lettre du 
Secretaire general que le Conseil a decide d’accorder 
a cette tragedie humaine l’attention qu’elle merite. 
Nous remercions le Secretaire general pour son leader¬ 
ship et son engagement envers le peuple Rohingya 
des le premier jour. Le Conseil a engage un dialogue 
constructif avec les autorites du Myanmar pendant et 
apres sa visite. Nous devons toutefois conclure que cette 
approche n’a donne que des resultats minimes. J’entends 
un appel a la patience, mais le temps presse. 

La communaute internationale ne peut pas 
compter pour toujours sur la genereuse hospitalite du 
Bangladesh. Les nouvelles realites sur le terrain font 
qu’il est plus difficile pour les gens de retourner chez 
eux ou dans leur lieu d’origine. Les traces - essentielles 
a la recherche de la verite et a la responsabilisation - 
sont effacees. Le role de la presse est crucial a cet egard, 
car une presse libre sert les gouvernes au lieu du gouver¬ 
nement. Nous demandons done la liberation immediate 
des deux journalistes de Reuters. Le Gouvernement du 
Myanmar doit aller plus vite. II doit creer un environ- 
nement propice au retour et a une paix durable, ainsi 


qu’a l’obligation de rendre des comptes. Nous attendons 
des resultats. 

Le Conseil de securite devra poursuivre son 
engagement en s’associant a d’autres efforts des Nations 
Unies, notamment ceux de l’Envoyee speciale, du 
Conseil des droits de l’homme et de sa mission d’eta- 
blissement des faits, ainsi que des fonds et programmes 
pour faire evoluer la situation vers le progres. Nous tous, 
et surtout le Myanmar, devons travailler sans delai, en 
utilisant tous les outils a notre disposition pour atteindre 
le meme objectif - un Myanmar democratique dans 
lequel tous les groupes ethniques, minoritaires et reli- 
gieux, y compris les Rohingya, peuvent vivre ensemble 
et en paix sur tout le territoire. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la tenue de cette seance et 
remercions le Secretaire general, M. Antonio Guterres, 
M me Cate Blanchet, en sa qualite d’ambassadrice de 
bonne volonte du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) et l’Administrateur associe du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), M. Gettu, pour leurs exposes tres importants. 

Le Perou suit avec attention et preoccupation la 
situation de la population musulmane Rohingya dans 
l’Etat rakhine au Myanmar, ainsi que dans le plus grand 
camp de refugies du monde, etabli a Cox’s Bazar grace 
a la solidarity du Gouvernement bangladais, qui abrite 
maintenant plus de 900 000 personnes. 

Un an s’est ecoule depuis les actes de violence 
aveugle qui ont conduit a l’exode massif de centaines 
de milliers de personnes, et quatre mois depuis que les 
membres du Conseil ont pu constater sur le terrain la 
gravite de la situation humanitaire, la vulnerability de 
la population et l’horreur des atrocites rapportees. Le 
Perou a eu l’honneur de diriger cette visite des membres 
du Conseil, ainsi que le Royaume-Uni et le Koweit. 

Toutefois, nous devons reconnaitre que les 
reponses qui ont ete apportees sont encore insuffisantes 
pour resoudre la crise de maniere durable, malgre les 
efforts deployes par la communaute internationale et 
l’initiative du Secretaire general, qui a porte la question 
a l’attention du Conseil, exenjant, pour la premiere fois 
depuis 1986, les prerogatives que lui confere la Charte 
des Nations Unies, comme l’a rappele ma collegue des 
Pays-Bas. C’est pourquoi nous devons redoubler d’ef- 
forts pour assurer le rapatriement volontaire, durable, 
dans la securite et la dignite de la population musul¬ 
mane Rohingya. 
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Nous pensons que les accords signes par le 
Myanmar avec le Bangladesh, le HCR et le PNUD et 
la creation du bureau de l’Envoyee speciale a Nay Pyi 
Taw vont dans la bonne direction, de meme que la crea¬ 
tion de la commission nationale d’enquete. Ces disposi¬ 
tions doivent se traduire par des resultats sur le terrain, 
en termes d’acces a la justice et de retours. Nous nous 
felicitons des recentes reunions visant a promouvoir les 
moyens de subsistance et la fourniture de services de 
base aux rapatries. Toutefois, nous soulignons qu’il est 
urgent de mettre pleinement en oeuvre les recommanda- 
tions de la Commission consultative sur l’Etat rakhine 
que presidait M. Kofi Annan. Nous voudrions saisir 
cette occasion pour nous joindre aux hommages rendus 
a l’ancien Secretaire general et souligner la validite de 
son heritage. 

Nous soulignons qu’il faut s’attaquer aux causes 
profondes du conflit dans l’Etat rakhine et a la ques¬ 
tion de la marginalisation des musulmans rohingyas 
le plus rapidement possible. II s’agit notamment de les 
reconnaitre en tant que citoyens, de leur accorder le 
plein exercice de leurs droits et libertes fondamentaux, 
notamment la liberte de mouvement, de mettre fin aux 
discours deshumanisants et d’abroger les reglemen- 
tations discriminatoires. II est essentiel de retablir la 
confiance de la population rohingya en encourageant le 
dialogue entre toutes les parties prenantes, y compris les 
populations touchees et les pays voisins, avec l’appui et 
l’assistance de l’ONU et du Conseil de securite. 

Nous pensons qu’il est imperatif de deployer 
sur le terrain des mecanismes pouvant coordonner 
et garantir les conditions a court et a long terme qui 
permettront le retour des refugies et l’instauration d’une 
paix durable. La reunion ministerielle entre le Myanmar 
et le Bangladesh, qui s’est tenue le 10 aout, est un signe 
encourageant. Nous pensons egalement qu’il est essen¬ 
tiel de mettre en place un processus de responsabilite 
transparent, independant et global, qui a competence 
pour connaitre de toutes les violations des droits de 
l’homme. Le Perou etudie de pres le recent rapport de la 
Mission internationale independante d’etablissement des 
faits sur le Myanmar, mise en place par le Conseil des 
droits de l’homme (A/HRC/39/64), ainsi que les recom- 
mandations specifiques qu’il contient. Les atrocites qui 
ont ete commises ne peuvent pas rester impunies. 

Enfin, il est urgent de permettre l’acces au nord de 
l’Etat rakhine au Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme et a tous les acteurs internatio- 
naux independants qui peuvent plaider pour les victimes 


oubliees, comme le Secretaire general les a appelees, 
afin que justice leur soit rendue. II faut egalement insti- 
tuer les garanties necessaires pour permettre le retour 
en toute securite des refugies dans les plus brefs delais. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire): La Cote d’Ivoire voudrait 
vous feliciter, Monsieur le Ministre, pour la conduite 
excellente des travaux du Conseil et remercier la dele¬ 
gation britannique pour l’organisation de cet important 
debat consacre a la situation au Myanmar. Ma delegation 
remercie egalement le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, pour sa presentation circonstanciee sur la 
situation des populations rohingyas au Myanmar et au 
Bangladesh. Nous adressons enfin nos remerciements 
a M. Tegegnework Gettu, Administrateur associe du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
ainsi qu’a M me Cate Blanchett, ambassadrice de bonne 
volonte du Haut-Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies, pour la qualite de leurs presentations. 

Un an apres le debut de la crise, le 25 aout 2017, 
qui a occasionne des deplacements massifs de popula¬ 
tions, majoritairement composees de femmes et d’en- 
fants, la situation au Myanmar, notamment la question 
des deplaces et refugies rohingyas et celle des droits 
de l’homme dans l’Etat rakhine, continue de retenir 
l’attention de la communaute internationale. En effet, 
nonobstant les progres enregistres depuis la mission 
effectuee par une delegation du Conseil au Myanmar 
et au Bangladesh, du 28 avril au l er mai, d’enormes 
defis lies aux conditions idoines pour le retour des refu¬ 
gies rohingyas dans leurs foyers et a la complexity de 
la situation humanitaire ainsi qu’a celle des droits de 
l’homme demeurent. La Cote d’Ivoire reste convaincue 
de la necessity d’ceuvrer collectivement a la recherche 
d’une solution durable et viable a cette crise en vue de 
mettre un terme a la tragedie vecue au quotidien par les 
populations rohingyas au Bangladesh et au Myanmar. 

Par ailleurs, il importe de souligner qu’aucun 
denouement durable de cette situation de crise ne 
sera possible sans une implication pleine et entiere du 
Myanmar. C’est pourquoi ma delegation salue l’engage- 
ment du Gouvernement du Myanmar a collaborer desor- 
mais avec l’ONU sur la base du memorandum d’accord 
tripartite signe le 6 juin avec le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, dans le cadre 
d’une cooperation etroite amorcee avec M me Christine 
Schraner Burgener, Envoyee speciale du Secretaire 
general pour le Myanmar. A cet egard, mon pays encou¬ 
rage les autorites du Myanmar a travailler davantage au 
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retablissement de la confiance, facteur determinant pour 
l’effectivite d’un retour librement consenti, sur, digne et 
durable des refugies rohingyas vers leur localite d’ori- 
gine ou le lieu de leur choix, conformement a la declara¬ 
tion du President S/PRST/2017/22 du 6 novembre 2017. 
En outre, dans le cadre de la concretisation de cet enga¬ 
gement, il apparait opportun que le Gouvernement du 
Myanmar examine les possibilites de facilitation d’un 
acces plus large aux organismes des Nations Unies et a 
leurs partenaires, notamment dans l’Etat rakhine, afin 
de leur permettre d’apporter une assistance humanitaire 
adequate aux populations en detresse. 

La Cote d’Ivoire demeure convaincue qu’une 
collaboration franche et soutenue entre le Bangladesh et 
le Myanmar contribuera efficacement au reglement de 
la crise. Elle salue, a cet egard, la signature, le 10 aout, 
d’un accord entre les deux pays portant notamment sur 
le rapatriement des refugies et l’etablissement d’une 
liaison telephonique entre leurs ministres des affaires 
etrangeres. Ma delegation fonde l’espoir que ce nouvel 
accord, qui s’inscrit dans l’esprit de l’accord bilateral 
du 23 novembre 2017, permettra de rendre effectif le 
rapatriement volontaire, securise et digne des refugies 
rohingyas. Mon pays estime egalement que le regle¬ 
ment durable de cette crise passe necessairement par 
une gestion habile de ses causes profondes. A cet effet, 
il encourage le Myanmar a prendre des mesures coura- 
geuses afin de trouver des solutions aux problemes 
de fond. 

La question du retour des deplaces et refugies 
rohingyas pose egalement la problematique de la cohe¬ 
sion sociale qu’il importe de restaurer entre les diffe- 
rentes communautes vivant au Myanmar, principalement 
dans l’Etat rakhine. Le role de la societe civile pourrait 
etre determinant a cet egard. C’est pourquoi ma delega¬ 
tion salue l’appropriation par les responsables religieux 
de cette question et appuie leurs actions en faveur de 
la paix et de la reconciliation au sein des communautes 
de leur pays. Par ailleurs, ma delegation est d’avis que 
des actions concretes devraient etre entreprises pour 
assurer, sur la base du developpement economique et 
social inclusif de l’Etat rakhine, un avenir decent et 
durable aux refugies et deplaces, favorable a un retour 
volontaire. C’est tout le sens des recommandations de la 
Commission consultative sur l’Etat rakhine dirigee par 
l’ancien Secretaire general, le regrette Kofi Annan, dont 
nous saluons a nouveau la memoire. Cette commission 
preconise des solutions pour le developpement econo¬ 
mique de l’Etat rakhine en vue d’assurer la paix et la 


securite dans le pays et d’ameliorer les conditions de vie 
de toutes les composantes de sa population. 

Il est indeniable que la lutte contre l’impunite 
constitue un axe prioritaire dans la gestion de la crise. 
En effet, comme La mentionne a juste titre le Secretaire 
general a l’occasion de sa visite dans les camps de refu¬ 
gies au Bangladesh, le 2 juillet, les refugies rohingyas 
reclament justice face a une situation qui est probable- 
ment « l’une des violations les plus tragiques, histo- 
riques, systematiques des droits de l’homme ». 

Aussi les informations contenues dans le rapport 
de la Mission internationale independante du Conseil 
des droits de l’homme pour l’etablissement des faits sur 
le Myanmar, paru le 27 aout et revelant des violations 
flagrantes des droits de l’homme perpetrees par l’armee 
et d’autres forces de securite des Etats du Myanmar sont- 
elles source de vives preoccupations pour le Conseil. Ma 
delegation exhorte done le Gouvernement du Myanmar 
a prendre des mesures diligentes afin que les auteurs de 
ces violations des droits de l’homme, commises notam¬ 
ment a l’encontre des femmes et des enfants, repondent 
de leurs actes. Dans cette perspective, la creation d’une 
commission d’enquete independante en vue de situer les 
responsabilites des violations presumees des droits de 
l’homme devrait permettre de relever le defi de la reddi- 
tion de comptes. 

Je ne saurais clore mon propos sans relever l’im- 
portance de l’approche regionale du reglement de cette 
crise qui demeure une necessity pour preserver la paix 
et la securite dans cette partie du monde. A cet effet, ma 
delegation salue le leadership exerce par le Gouvernement 
chinois et rend hommage au Gouvernement ainsi qu’au 
peuple bangladais pour leur grande generosite. Elle 
appelle egalement la communaute des donateurs et tous 
les acteurs pertinents a accorder, a l’instar de la Banque 
mondiale, un soutien particulier au Bangladesh qui, 
dans sa lettre en date du 20 juillet adressee au Conseil 
de securite, interpelait l’opinion internationale sur le 
prejudice securitaire qui pourrait resulter de la presence 
prolongee des refugies rohingyas sur son territoire. 

Enfin, la Cote d’Ivoire voudrait reiterer son appel a 
la communaute internationale afin qu’elle s’engage reso- 
lument a soutenir le Myanmar dans sa quete de paix et 
de stabilite, ainsi que dans ses efforts de reconstruction. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general et M. Tegegnework Gettu 
de leurs exposes et observations detailles. Je souhaite 
egalement la bienvenue au Conseil a M me Cate Blanchett, 
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ambassadrice de bonne volonte du Haut-Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies, que je remercie de 
ses remarques tres utiles. 

Voila un an que la derniere vague de violence 
dans 1’Etat rakhine, au Myanmar, a contraint plus 
de 700 000 Rohingya a fuir au Bangladesh. Nous restons 
profondement preoccupes par la situation humanitaire, 
en particulier dans 1’Etat rakhine, ou des centaines de 
milliers de personnes attendent notre aide. Chaque jour 
perdu en raison de tergiversations bureaucratiques nous 
rend collectivement responsables des vies humaines qui 
s’eteignent. 

Nous nous felicitons de la signature du memo¬ 
randum d’accord entre le Myanmar, le Programme 
des Nations Unies pour le developpement et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) sur l’aide au rapatriement et a la reinstallation, 
mais nous demandons instamment sa mise en oeuvre 
integrate et esperons que les autorites du Myanmar 
coopereront pleinement avec les organismes des Nations 
Unies. Nous prenons acte des informations selon 
lesquelles les autorites du Myanmar ont autorise Faeces 
a 23 villages et nous esperons que les equipes du HCR 
auront un acces illimite et independant a ces sites rele¬ 
vant du projet pilote. 

Nous continuons d’exhorter le Gouvernement 
du Myanmar a redoubler d’efforts pour creer durable- 
ment les conditions propices a un retour sur, librement 
consenti et dans la dignite des refugies rohingyas et des 
personnes deplacees dans leurs foyers. Nous pensons 
que les decideurs a Nay Pyi Taw doivent prendre des 
mesures dignes de ce nom, car les progres sur le terrain 
sont insuffisants. II nous plait done d’apprendre que 
de nouveaux contacts sont en cours entre les minis- 
teres concernes au Bangladesh et au Myanmar afin de 
discuter de la mise en oeuvre de l’accord bilateral signe 
en novembre 2017. 

Les conclusions du rapport de la mission inter- 
nationale independante d’etablissement des faits sur le 
Myanmar (A/HRC/39/64), publie hier, nous inquietent 
profondement, en particulier en ce qui concerne les viola¬ 
tions susceptibles de constituer des crimes au regard du 
droit international. Dans ce contexte, nous soulignons 
que, pour mettre fin a la violence cyclique, il convient 
imperativement de s’attaquer a la question de Fimpunite 
et de la responsabilite de ces crimes. Nous demandons 
au Gouvernement de Nay Pyi Taw de cooperer avec 
la mission d’etablissement des faits, notamment en lui 
permettant d’entrer dans le pays. Nous prenons acte par 


ailleurs de la mise en place d’une commission d’enquete 
independante par les autorites du Myanmar et esperons 
qu’elle ouvrira des enquetes transparentes et impartiales 
sur tous les cas de violation des droits de Fhomme. 

J’estime qu’il n’y a pas de meilleur moyen d’ho- 
norer la memoire de Kofi Annan que de se consacrer 
pleinement a la mise en oeuvre des recommandations 
de la Commission consultative sur l’Etat rakhine, qu’il 
presidait, afin de regler les causes profondes de la crise. 

Avant de conclure, je voudrais souligner que nous 
n’oublions pas que le Myanmar est un pays en develop¬ 
pement dont Feconomie est fragile et sujette aux catas¬ 
trophes naturelles. II convient de developper plus avant 
une demarche globale axee sur le renforcement de la 
resilience de la societe et l’appui aux capacites internes 
de 1’Etat. Nous sommes conscients que la reconstruc¬ 
tion de FEtat rakhine et la reconciliation des commu- 
nautes locates prendront du temps. La communaute 
internationale, apres avoir fourni une aide humanitaire 
d’urgence, devra se concentrer sur Elaboration d’une 
strategic a long terme pour aider le Myanmar a recons- 
truire et a developper FEtat rakhine et d’autres regions 
du pays ayant besoin de l’assistance de la commu¬ 
naute internationale. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Je remercie le Secretaire general de sa mise a jour sur 
les derniers faits nouveaux au Myanmar et sur le sort 
des refugies rohingyas qui, il y a un an exactement, ont 
fui l’Etat rakhine pour se refugier au Bangladesh. Nous 
savons gre a M me Cate Blanchett, Ambassadrice de 
bonne volonte du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), de son expose emouvant. Nous 
esperons que son engagement permettra d’avancer vers 
la reconciliation et une paix durable. Nous remercions 
egalement FAdministrateur associe du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD), 
M. Tegegnework Gettu, pour sa precieuse contribution 
au debat d’aujourd’hui. 

Hasard du calendrier, voila tout juste un an, la 
Commission consultative sur FEtat rakhine, dirigee 
par le regrette ancien Secretaire general Kofi Annan, 
presentait ses recommandations. Nous tenons a rendre 
hommage a Kofi Annan et formons l’espoir sincere que 
le Gouvernement du Myanmar appliquera Fensemble 
des 88 recommandations de la Commission afin d’ins- 
taurer durablement la paix, la securite et la prosperity au 
Myanmar, y compris dans l’Etat rakhine. 
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II y a un an jour pour jour, la communaute Inter¬ 
nationale etait temoin d’une des pires catastrophes 
humanitaires et des droits de l’homme, avec plus 
de 700000 refugies rohingyas ayant fui au Bangladesh a 
la suite de l’attaque du 25 aout 2017 contre les forces de 
securite du Myanmar, qui a declenche la crise actuelle. 
Le rapport de la mission internationale independante 
d’etablissement des faits sur le Myanmar (A/HRC/39/64) 
donne un aper9u tres complet du statu quo actuel. 

L’element le plus frappant est que 60% des refu¬ 
gies rohingyas sont des enfants qui ont ete contraints de 
quitter leurs foyers et, comme les membres du Conseil 
de securite ont pu s’en rendre compte par eux-memes en 
avril lorsqu’ils ont visite Cox's Bazar, vivent dans des 
conditions extremement difficiles dans des camps de 
refugies. Le Kazakhstan salue les efforts deployes par 
l’ONU et tous les partenaires humanitaires pour aider 
les refugies rohingyas en leur fournissant de la nourri- 
ture, des ahris, des soins de sante et de l’eau, entre autres. 

Nous constatons que le Gouvernement du 
Myanmar a pris un certain nomhre de mesures positives. 
Nous jugeons particulierement encourageante la recente 
reunion ministerielle qui a eu lieu a Nay Pyi Taw entre 
le Myanmar et le Bangladesh. L’accord sur le rapatrie- 
ment rapide dans l’Etat rakhine des refugies de Cox’s 
Bazar et la mise en place d’une ligne directe au niveau 
ministeriel sont de bon augure et permettent d’esperer 
des avancees concretes. 

Le Kazakhstan se felicite du memorandum d’ac- 
cord signe entre le Gouvernement du Myanmar, le Haut- 
Commissariat pour les refugies et le PNUD en juin 2018. 
Nous esperons que les fonds et programmes des Nations 
Unies auront desormais un acces sans entrave et en 
toute securite a toutes les zones de l’Etat rakhine afin de 
pouvoir fournir une aide d’urgence. C’est faeces dont il 
est le plus besoin pour pouvoir soulager les souffrances 
humaines actuelles. 

La commission d’enquete independante recem- 
ment creee pourrait s’averer un etape clef vers la recon¬ 
ciliation et la justice transitionnelle. Dans le meme 
temps, ma delegation considere que la presence d’un 
representant estime de la communaute musulmane au 
sein de la commission aurait grandement accru la credi¬ 
bility de cette derniere et contribue au rapprochement. 

Le Kazakhstan se felicite de l’ouverture du 
bureau de l’Envoyee speciale du Secretaire general 
pour le Myanmar, M me Christine Schraner Burgener 
Burgener, a Nay Pyi Taw. Nous sommes convaincus que 


le dialogue constructif entre les autorites du Myanmar 
et f Envoyee speciale permettra de renforcer davantage 
la cooperation entre le Gouvernement du Myanmar et 
l’ONU. 

Dans le meme temps, il ne peut y avoir de solution 
durable et viable a la question des Rohingya sans s’atta- 
quer aux causes profondes de la crise, a commencer par 
les questions clefs liees que sont la citoyennete et le reta- 
hlissement des droits et libertes des Rohingya, la reduc¬ 
tion de la pauvrete et le developpement. On constate 
que ceux qui sont restes dans l’Etat rakhine voient leur 
liberte de mouvement severement restreinte et n’ont 
qu’un acces limite a l’education, aux soins de sante et 
aux moyens de suhsistance, aujourd’hui encore. De toute 
evidence, ce n’est que lorsque les refugies rohingyas 
jouiront de la securite, verront des progres tangibles 
dans les domaines que j’ai mentionnes et constateront 
que les personnes ayant ete victimes d’actes de violence 
scandaleux ont obtenu justice qu’ils commenceront a 
revenir dans la region. 

Bien que nous comprenions parfaitement que 
la confiance entre les communautes ne peut pas etre 
retablie du jour au lendemain et que le processus sera 
long et difficile, nous estimons que les organismes des 
Nations Unies pourraient etre d’un grand secours a cet 
egard, pourvu qu’on leur garantisse faeces et les condi¬ 
tions necessaries a leur travail. Pour etre couronnees de 
succes, les negociations en ce sens doivent voir la parti¬ 
cipation active de toutes les parties prenantes. La dele¬ 
gation kazakhe exhorte par consequent le Gouvernement 
du Myanmar a regler en profondeur tous les problemes a 
cet egard et a tout mettre en oeuvre pour en eliminer les 
causes profondes, avec l’aide de la communaute inter¬ 
nationale. Compte tenu de la complexity et des effets 
durables de la crise humanitaire dans l’Etat rakhine, 
nous appelons tous les Etats Membres, les organisations 
internationales et les autres acteurs a continuer d’ap- 
porter appui et assistance au Bangladesh et au Myanmar 
afin de surmonter la crise. 

Nous devons travailler avec patience et diligence 
avec les deux parties, ainsi qu’avec d’autres acteurs, 
afin d’ohtenir un resultat tangible. Le Conseil de secu¬ 
rite ne doit pas seulement rester saisi de la situation 
des Rohingya, il doit veiller a ce qu’elle soit resolue de 
maniere satisfaisante. La delegation du Kazakhstan est 
determinee a appuyer faction multilaterale dans toutes 
ses dimensions afin de trouver une solution durable au 
sort des refugies rohingyas. 
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M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais) : 
Nous remercions le Royaume-Uni d’avoir organise la 
presente seance, et nous sommes heureux, Monsieur 
le President, de vous voir la presider. Je tiens aussi a 
remercier le Secretaire general Antonio Guterres de sa 
presence parmi nous cet apres-midi et de son expose 
sur la securite et la situation humanitaire au Myanmar. 
Nous nous felicitons aussi de la presence de l’Adminis- 
trateur associe du Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD), Tegegnework Gettu, et de 
l’ambassadrice de bonne volonte du Haut-Commissariat 
aux refugies (HCR), Cate Blanchett, et nous apprecions 
hautement leurs utiles exposes. 

II est clair que des efforts ont ete conduits par le 
Gouvernement du Myanmar pour tenter de remedier a la 
situation dans l’Etat rakhine apres la visite du Conseil 
de securite et les engagements qui y ont fait suite. Sans 
aucun doute, il faut faire davantage concernant la situa¬ 
tion humanitaire, les mesures de responsabilisation 
pour les violations des droits de l’homme qui auraient 
ete commises et l’application des recommandations de 
la Commission consultative sur l’Etat rakhine, ainsi que 
dans bien d’autres domaines, pour apporter au Myanmar 
une paix durable et la reconciliation. 

Le memorandum d’accord signe le 6 juin par le 
Gouvernement du Myanmar et deux institutions des 
Nations Unies, le HCR et le PNUD, represente un pas 
dans la bonne direction et, nous l’esperons, facilitera un 
retour des refugies volontaire et durable, dans la secu¬ 
rite et la dignite. II est en fait capital d’assurer Implica¬ 
tion rapide et complete de cet accord. 

La visite du Conseil au Myanmar et au Bangladesh, 
en mai dernier, lui a donne l’occasion de voir directe- 
ment quelle est la situation dans les camps de refugies, 
qui demeure tres preoccupante. C’est pourquoi nous 
soulignons la necessite de remedier a la situation huma¬ 
nitaire, qui empire, et d’alleger les souffrances de ceux 
qui ont fui, surtout celles des femmes et des enfants. 

Malgre la deplorable situation humanitaire, il faut 
grandement louer les efforts du Gouvernement bangla- 
dais pour assurer aux refugies la securite et une aide 
humanitaire. Mais l’ampleur du desastre impose de 
renforcer l’appui financier et logistique au Bangladesh, 
a l’ONU et aux autres partenaires humanitaires. 

Bien entendu, les defis complexes que l’Etat 
rakhine affronte appellent une solution politique, ce qui 
exige une strategic d’ensemble visant a remedier aux 
causes fondamentales de la crise par la reconciliation, 


la paix, la stability et le developpement. Dans cette 
perspective, il demeure absolument capital d’appliquer 
rapidement et efficacement les recommandations de la 
Commission consultative. 

Nous insistons sur la necessite d’un mecanisme 
d’enquete transparent et independant afin de garantir 
l’identification des responsables des violations alleguees 
des droits de l’homme. Nous prenons note de l’initiative 
prise par le Gouvernement du Myanmar de creer une 
commission d’enquete dont sont membres des person- 
nalites internationales. A cet egard, nous soulignons 
la necessite d’accelerer le processus afin d’assurer la 
reconciliation, la paix et la stability dans l’Etat rakhine. 

L’engagement bilateral entre le Myanmar et le 
Bangladesh reste de grande importance pour garantir 
le retour volontaire des refugies, dans la securite et la 
dignite. C’est dans ce contexte que nous notons avec 
satisfaction la recente reunion ministerielle Myanmar- 
Bangladesh, tenue le 10 aout. Nous encourageons les 
deux Gouvernements a accelerer l’application du memo¬ 
randum d’accord. 

Il importe non moins que le Conseil continue de 
maintenir son unite et d’elargir sa cooperation avec les 
Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh, ainsi 
qu’avec les organisations regionales et sous-regionales 
face a la situation. Nous appuyons et encourageons les 
contacts de l’Envoyee speciale avec le Gouvernement du 
Myanmar et les autres parties interessees, ce qui vise a 
instaurer la confiance mutuelle afin d’ouvrir la voie a 
une cooperation accrue s’agissant de regler la situation 
dans l’Etat rakhine. 

M. Alotaibi (Kowei't) {parle en arabe) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
importante seance, et nous sommes heureux de vous 
voir la presider. 

Nous exprimons notre profonde gratitude au 
Secretaire general Antonio Guterres pour sa presence 
et son precieux expose. Sa presence montre claire- 
ment l’importance de ce probleme humanitaire pour 
lui-meme, les membres du Conseil de securite et la 
communaute internationale dans son ensemble. Nous 
apprecions hautement ses prodigieux efforts en faveur 
des refugies de la minorite rohingya et nous soulignons 
notre plein appui a sa noble entreprise. 

Je voudrais aussi remercier M. Gettu, du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
et M me Cate Blanchett, ambassadrice de bonne volonte 
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du Haut-Commissariat aux refugies (HCR), de leurs 
precieux exposes. 

Le mois d’aout marque le premier anniversaire de 
la violence dans l’Etat rakhine. Cette violence a conduit 
au deplacement de plus de 800 000 personnes, membres 
de la minorite Rohingya, vers le Bangladesh, selon les 
statistiques publiees par le HCR, ce qui porte le nombre 
total de refugies rohingyas dans les plus grands camps 
de refugies a plus de 1,1 million. 

La presente seance a lieu au lendemain de la 
publication du rapport (A/HCR/39/64) de la Mission 
internationale independante d’etablissement des faits, 
qui a rassemble les preuves de crimes qui sont un geno¬ 
cide, des crimes de guerre et des crimes contre l’huma- 
nite. Le rapport confirme les conclusions atteintes par 
de nombreuses organisations internationales concernant 
ces crimes et s’accorde avec ce que nous avons vu durant 
la visite du Conseil de securite dans l’Etat rakhine et 
ce que nous avons appris de temoins oculaires de ces 
crimes au cours de nos rencontres avec des refugies 
rohingyas dans les camps de Cox’s Bazar. 

Le monde suit les debats de notre seance d’au- 
jourd’hui et n’attend rien de moins de nous que nous 
preservions notre position morale et humanitaire et que 
nous nous elevions au-dessus de toute consideration 
politique face a l’une des pires catastrophes de l’his- 
toire contemporaine - une catastrophe dont la mino¬ 
rite rohingya, victime de tueries et de tortures, souffre 
encore du fait de 1’oppression et du deplacement force. 
Cela ne peut qu’etre qualifie de nettoyage ethnique, dont 
le but est d’effacer leur culture et leur identite. 

Depuis la visite du Conseil de securite au 
Bangladesh et au Myanmar en avril, nous notons 
que le Gouvernement du Myanmar a pris quelques 
mesures initiales pour resoudre la crise humanitaire. 
Les rencontres entre personnages officiels tant au 
Bangladesh qu’au Myanmar, la signature d’un memo¬ 
randum d’accord et la creation d’un organe charge 
d’enqueter sur les violations des droits de l’homme sont 
autant de mesures positives, bien que limitees, dont la 
plupart n’ont pas encore ete appliquees sur le terrain. 

Les demandes presentees par le Conseil de secu¬ 
rite dans sa declaration presidentielle (S/PRST/2017/22) 
et les recommandations de la Commission consultative 
sur l’Etat rakhine, alors dirigee par Kofi Annan, sont 
claires et concretes; elles visent a remedier aux causes 
fondamentales de la crise, a mettre fin aux souffrances 
des refugies et a garantir leur retour en paix et dans la 


dignite dans leurs foyers au Myanmar. Ce retour volon- 
taire ne peut commencer sans prendre prealablement 
une serie de mesures de confiance pour garantir un 
retour sans danger et une vie digne dans l’Etat rakhine. 

Je rappelle certaines des mesures qui devraient 
etre prises avant le retour volontaire des refugies : 
enquete independante et transparente sur les crimes 
et autres transgressions commis contre la minorite 
rohingya dans l’Etat rakhine; toutes les mesures rele¬ 
vant du Gouvernement du Myanmar pour garantir la 
cessation immediate de la violence et de la discrimi¬ 
nation et pour interdire l’usage excessif de la force, 
en violation des droits des civils dans l’Etat rakhine; 
fermeture de tous les camps de deplaces a l’interieur du 
pays; prise par le Gouvernement du Myanmar de toutes 
les mesures necessaires contre l’incitation a la violence 
et la haine afin de garantir la paix et l’harmonie entre 
toutes les communautes, dans l’etat de droit; permis¬ 
sion a toutes les institutions des Nations Unies et aux 
autres partenaires des Nations Unies d’entrer librement 
dans l’Etat rakhine et d’y jouir d’une pleine liberte de 
circulation, sans aucun obstacle; elimination de toutes 
les causes fondamentales de la crise frappant la minorite 
rohingya, sans discrimination et independamment de 
l’appartenance ethnique ou religieuse, tout en lui accor¬ 
dant son droit inherent a la citoyennete, comme il est 
souligne dans la resolution 70/233 de l’Assemblee gene- 
rale; et mise en oeuvre de reformes sociales et econo- 
miques de portee generale, parallelement a l’elimination 
des causes fondamentales de la crise frappant les refu¬ 
gies rohingyas. 

La tragedie humanitaire des refugies rohingyas 
impose a la communaute internationale de redoubler 
d’efforts en vue d’alleger leurs souffrances quotidiennes. 
A l’heure ou nous nous reunissons d’aujourd’hui, les 
camps de refugies sont confrontes aux defis des mous- 
sons, des pluies et des inondations, qui ont entraine l’ef- 
fondrement de certains sites apres des ouragans et des 
glissements de terrain. 

Pour terminer, le paragraphe 3 de l’Article 1, 
au Chapitre I de la Charte des Nations Unies, insiste 
sur l’importance de realiser la cooperation internatio¬ 
nale en resolvant les problemes internationaux d’ordre 
economique, social, intellectuel ou humanitaire, en 
developpant et en encourageant le respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales pour tous, sans 
distinction de race, de sexe, de langue ou de religion. II 
ne doit y avoir aucune discrimination entre les hommes 
et les femmes. C’est la Charte que nous, les peuples du 
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monde, nous sommes engages a respecter dans l’op- 
tique de preserver les generations futures du fleau de la 
guerre; la Charte qui fixe le cap des generations futures; 
la Charte qui nous unit afin que nous nous attaquions a 
tous les problemes menagant la paix et la securite inter- 
nationales; et la Charte qui nous impose de transcender 
nos divergences politiques pour proteger les personnes 
vulnerables et chercher une solution definitive a leurs 
problemes. Parmi ces personnes vulnerables figurent 
les refugies venant de l’Etat rakhine que nous avons 
rencontres a Cox’s Bazar et dont nous avons ecoute les 
preoccupations et les souffrances. Ces refugies nous ont 
implores de ne pas oublier leurs demandes une fois que 
nous aurions quitte leurs camps. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol) : Ma delegation souhaite, avant toute chose, 
remercier le Secretaire general Antonio Guterres de 
son expose clair et detaille. De meme, nous remercions 
M. Tegegnework Gettu, Administrateur associe du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
et M me Cate Blanchett, ambassadrice de bonne volonte 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refu¬ 
gies, de leurs exposes aussi utiles qu’emouvants. 

Apres l’exode massif survenu en aout de l’annee 
derniere, au cours duquel plus de 700 000 Rohingya 
ont ete contraints de fuir le Myanmar pour se rendre 
au Bangladesh, ma delegation a accorde une attention 
particuliere a la situation des refugies appartenant a ce 
groupe ethnique minoritaire qui, depuis un an, vivent 
dans des centres communautaires au Bangladesh, 
dans des conditions vulnerables. Nous tenons a rendre 
hommage aux efforts deployes par le Gouvernement et 
le peuple bangladais, avec l’assistance de l’ONU, de ses 
partenaires et d’autres organisations non gouvernemen- 
tales, pour offrir securite, logement et aide humanitaire 
a toutes ces personnes qui ont fui la violence; nous les 
encourageons a continuer sur cette voie jusqu’au retour 
librement consenti des refugies en toute securite et 
dignite dans leurs foyers au Myanmar. 

Dans le cadre des efforts deployes pour reme- 
dier a cette crise, une delegation de travail de membres 
du Conseil de securite s’est rendue au Bangladesh et 
au Myanmar en avril et mai; elle a pu visiter des sites 
concrets et a eu l’occasion de s’entretenir avec les auto¬ 
rites gouvernementales et militaires, ainsi qu’avec des 
fonctionnaires de differents niveaux. Par la suite, l’En- 
voyee speciale du Secretaire general pour le Myanmar, 
M me Burgener, s’est rendue dans la region en juin et 
juillet, apres avoir effectue un deplacement dans l’Etat 


rakhine et rencontre les autorites du Myanmar. Dans 
cette serie de voyages, il convient egalement de souli- 
gner la visite, debut juillet, d’une delegation conduite 
par le Secretaire general Antonio Guterres, qui s’est 
rendue a Cox’s Bazar, ou elle s’est entretenue avec le 
Premier Ministre bangladais. 

La Guinee equatoriale rend hommage a l’accueil 
que les autorites des deux pays et les dirigeants des orga- 
nismes des Nations Unies ont reserve a toutes ces delega¬ 
tions, ainsi qu’a l’assistance qu’ils leur ont fournie pour 
leur faciliter la tache; mais nous partageons cependant 
les diverses preoccupations communes que suscitent la 
situation des refugies dans les centres communautaires, 
ainsi que les obstacles qui, jusqu’ici, ont empeche les 
rapatriements a grande echelle, librement consentis et 
dans la securite, adosses a un reglement politique qui 
garantisse les droits des Rohingya au Myanmar. A cet 
egard, nous appelons le Gouvernement du Myanmar a 
redoubler d’efforts pour creer des conditions propices 
pour permettre le retour librement consenti des refugies 
rohingyas et des deplaces en toute securite et dignite 
dans leurs foyers dans l’Etat rakhine. 

Neanmoins, ma delegation accueille favorable- 
ment certains des elements precises dans la lettre datee 
du 27 juin, adressee au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent de Myanmar, a savoir la 
mise en oeuvre du Mecanisme-cadre pour l’aide huma¬ 
nitaire, la reinstallation et le developpement dans l’Etat 
rakhine, pour apporter une aide humanitaire a toutes les 
populations dans le besoin et coordonner ladite assis¬ 
tance; la signature, le 6 juin, entre le Gouvernement 
du Myanmar, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, d’un memorandum d’accord, 
qui ouvre la voie non seulement a l’apport d’une assis¬ 
tance a divers stades du retour et de la reinstallation 
dans le cadre du processus de rapatriement, mais aussi 
a une amelioration de l’aide humanitaire et des moyens 
de subsistance offerts aux rapatries comme a toutes les 
communautes de l’Etat rakhine; la declaration faite par 
le Gouvernement selon laquelle il n’acceptera aucune 
violation des droits de l’homme et entend prendre des 
mesures contre les auteurs de ces violations, conforme- 
ment a la loi, dans la mesure ou les accusations sont 
etayees de preuves suffisantes; l’engagement public du 
Gouvernement du Myanmar d’appliquer les recomman- 
dations de la Commission consultative sur l’Etat rakhine; 
et la mise en place, au niveau ministeriel, d’un conseil 
chargee de l’application de ces recommandations. 
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Enfin, etant donne ces affirmations, je voudrais, 
pour terminer, encourager tous les membres du Conseil 
et la communaute internationale a continuer de jouer 
un role constructif afin de creer les conditions externes 
necessaires pour faciliter les consultations et le dialogue, 
et a aider le Gouvernement du Myanmar a trouver une 
solution a cette situation. 

M me Cordova S or ia (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : Nous remercions le Secretaire 
general Antonio Guterres de son expose, et nous profi- 
tons de cette occasion pour lui reaffirmer notre plus 
grand appui dans l’exercice de ses taches importantes. 
Nous remercions egalement de leurs exposes l’Adminis- 
trateur associe du Programme des Nations Unies pour 
le developpement, M. Tegegnework Gettu, et l’ambas- 
sadrice de bonne volonte du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, M me Cate Blanchett. 

Un an apres les actes de violence survenus dans 
l’Etat rakhine, ma delegation reitere sa condamnation 
de ces actes et se declare a nouveau profondement 
preoccupee par les repercussions que ces agissements 
continuent d’avoir, puisqu’ils ont notamment entraine 
le deplacement de pres de 900 000 personnes d’origine 
rohingya au Bangladesh. II n’y a aucun doute la-dessus : 
ces actes de violence ne peuvent pas rester impunis; 
c’est pourquoi ma delegation rappelle que ces evene- 
ments doivent faire l’objet d’une enquete en due forme, 
et que les responsables doivent etre identifies et traduits 
en justice pour repondre de leurs actes devant les juri- 
dictions competentes. L’impunite est inacceptable et elle 
va a l’encontre de faction engagee et de l’objectif prin¬ 
cipal, qui est de parvenir a la reconciliation dans le pays 
et dans l’Etat rakhine. 

Nous mettons en exergue la conformation de la 
Commission d’enquete independante mise sur pied a 
la fin du mois de juillet pour enqueter sur toutes les 
violations des droits de l’homme qui ont ete commises 
depuis aout 2017. De meme, nous soulignons les efforts 
deployes par le Gouvernement du Myanmar en faveur de 
sa creation, d’autant qu’il a valide son plan de travail et 
la formation d’un secretariat specialise pour l’aider dans 
ses travaux. A cet egard, nous appelons tous les orga- 
nismes et institutions du Gouvernement du Myanmar 
a collaborer avec la Commission dans le cadre de ses 
enquetes, en particulier s’agissant de collecter des 
donnees et informations et de recueillir des temoignages. 
Nous esperons que les travaux de la Commission seront 
menes dans le respect des principes d’independance, 


d’impartialite, d’objectivite, de transparence, d’integrite 
et de professionnalisme. 

Par ailleurs, pour eviter que des evenements 
similaires ne se reproduisent, le Gouvernement du 
Myanmar doit s’attacher a prevenir la propagation des 
discours de haine, de la segregation et de la persecu¬ 
tion et au contraire, encourager le dialogue, la mediation 
et la negociation pour assurer la securite et l’integrite 
physique de tous ses habitants, sans distinction de race, 
d’ethnie ou de religion. 

II importe egalement que le Gouvernement du 
Myanmar analyse les causes profondes de cette crise et 
mette pleinement en oeuvre les recommandations formu- 
lees par la Commission consultative sur l’Etat rakhine. 
II s’agit d’une feuille de route claire pour le reglement 
pacifique de cette situation delicate, en particulier en 
ce qui concerne la question de la citoyennete, le deve¬ 
loppement durable des Rohingya et le respect de leurs 
droits. De meme, il faut continuer a ceuvrer avec dili¬ 
gence et a intensifier les efforts en faveur d’un retour 
volontaire, dans la dignite et en bonne connaissance de 
cause des refugies et des deplaces qui ont quitte l’Etat 
rakhine. A cet egard, nous voudrions attirer l’attention 
sur la creation d’un comite ministeriel a cette fin et d’un 
conseil consultatif charge d’assurer le suivi des activites 
de ce comite. 

Nous nous felicitons de la coordination et du 
travail technique effectues par le Gouvernement du 
Myanmar, le Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement en vue de la mise en oeuvre du 
Memorandum d’accord signe le 6 juin dernier. Nous 
notons egalement que le plan de travail adopte prevoit 
des initiatives visant a promouvoir un developpement 
socio-economique durable, a ameliorer les services de 
sante et d’education et a creer des conditions permettant 
de renforcer la coexistence pacifique entre les commu- 
nautes du nord de l’Etat Rakhine. Nous esperons que sa 
mise en oeuvre contribuera utilement au reglement du 
probleme des refugies et des deplaces. 

Nous nous felicitons du renforcement de la coor¬ 
dination et de la cooperation entre les organismes et 
institutions humanitaires en matiere d’acheminement et 
de fourniture de l’aide humanitaire. Nous nous felici¬ 
tons en particulier de l’intensification des activites du 
Comite international de la Croix-Rouge, de l’Organisa- 
tion des Nations Unies pour l’alimentation et l’agricul- 
ture, du Programme alimentaire mondial et du Centre 
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de coordination de l’aide humanitaire de l’Associa- 
tion des nations de FAsie du Sud-Est pour la gestion 
des catastrophes. 

Nous constatons que le Gouvernement du 
Myanmar s’est montre dispose et ouvert a collaborer 
avec l’Envoyee special du Secretaire general pour 
trouver les meilleurs moyens de regler les problemes 
et les difficultes auxquels le pays est confronte. A cet 
egard, nous saluons l’accord relatif a l’ouverture d’un 
bureau de l’Envoye special dans la ville de Nay Pyi Taw. 

Nous notons avec preoccupation que selon le 
rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
lesrefugiesdu 19juillet,plus de 11 OOOpersonnes supple- 
mentaires qui fuyaient les persecutions et l’insecurite 
sont arrivees au Bangladesh depuis le debut de cette 
annee. C’est une question a laquelle le Gouvernement 
du Myanmar doit s’attaquer de toute urgence. Toutefois, 
il y a aussi des besoins urgents auxquels il faut repondre 
au Bangladesh, notamment l’assistance aux meres qui 
ont accouche dans les camps de refugies; la necessite 
d’ameliorer la distribution des vivres et de l’aide huma¬ 
nitaire afin de reduire au minimum les incidences nega¬ 
tives sur les communautes d’accueil; Faeces a l’eau 
et aux services d’assainissement pour prevenir une 
epidemie de maladies comme la diphterie qui, d’apres 
l’Organisation mondiale de la Sante, touche deja pres 
de 8 000 personnes. 

Ma delegation prend note et se felicite des efforts 
deployes par le Gouvernement bangladais au cours de 
l’annee ecoulee en ce qui concerne les refugies. Dans 
cette optique, il est imperatif que la communaute Inter¬ 
nationale et l’ONU mettent tout en oeuvre pour appuyer 
les communautes d’accueil au Bangladesh, notamment 
a court terme, etant donne que la saison des pluies et 
des cyclones peut avoir des consequences devastatrices 
pour les Rohingya qui se trouvent dans les camps de 
Cox’s Bazar. 

Enfin, il importe de souligner et de rappeler que 
le Bangladesh n’est pas responsable des evenements 
survenus au Myanmar. Ce pays, qui a accueilli d’une 
fagon desinteressee les refugies Rohingya, a hesoin 
du plein appui de la communaute internationale et des 
mesures d’incitation en faveur de son developpement a 
court, a moyen et a long terme. En effet, l’arrivee inat- 
tendue de plus de 900 000 refugies a eu des repercussions 
importantes sur le plan economique, politique et social 
dans ce pays. Par consequent, l’ONU, les institutions 
financieres internationales et les acteurs et mecanismes 
sous-regionaux et regionaux doivent apporter leur plein 


appui au Gouvernement et au peuple bangladais pour 
que se poursuivent les efforts conjoints jusqu’au retour 
en toute securite des refugies et des deplaces. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne main- 
tenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Suan (Myanmar) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous feliciter, Madame la Presidente, de 
presider cette seance importante et pour le succes qu’a 
connu la presidence britannique du Conseil de securite 
ce mois-ci. 

D’emblee, je tiens a rendre hommage a l’ancien 
Secretaire general de l’ONU, le regrette Kofi Annan, 
qui a apporte une contribution importante a nos efforts 
visant a trouver des solutions durables aux problemes 
qui portent atteinte a la paix et au progres dans l’Etat 
rakhine. Lorsqu’il a assume ses fonctions a la tete de 
la Commission consultative sur l’Etat rakhine, a la 
demande de la Conseillere de l’Etat, M me Daw Aung San 
Suu Kyi, son souhait etait de voir le Myanmar reussir et 
realiser ses objectifs de paix, de prosperity, de securite 
et de progres. Les recommandations de la Commission 
ont ete accueillies favorablement par tout le monde, car 
il s’agissait de mesures importantes visant a instaurer 
durablement la paix et le developpement dans l’Etat 
Rakhine. Le peuple du Myanmar lui sera toujours 
reconnaissant pour son appui inestimable et ses sages 
conseils durant la transition democratique du pays. 
Nous devrions tous tirer des enseignements de sa fagon 
de regler les conflits par des voies pacifiques au moyen 
d’une approche constructive et bienveillante. 

Le reglement des questions complexes et 
profondes qui se posent dans l’Etat Rakhine est un 
element fondamental et essentiel des efforts deployes 
par le Gouvernement du Myanmar pour consolider la 
paix et la reconciliation nationales. En mai 2016, deux 
mois seulement apres avoir assume ses fonctions a la 
tete de l’Etat, le Gouvernement a mis en place le Comite 
central pour l’instauration de la paix, de la stability 
et du developpement dans l’Etat rakhine. Peu apres, 
le 5 septembre, la Commission consultative sur l’Etat 
rakhine a ete constitute et placee sous la direction de 
M. Annan. Cette Commission etait chargee d’exa- 
miner les defis complexes auxquels l’Etat rakhine etait 
confronte et de proposer des solutions. 

A peine un mois plus tard, le 9 octobre 2016, un 
groupe terroriste extremiste religieux appele Aqa Mul 
Mujahidin, qui a par la suite pris le nom d’Armee du 
salut des Rohingya de l’Arakan, a lance sa premiere 
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attaque contre trois postes de police frontaliers dans le 
nord de l’Etat rakhine. Cette attaque, qui etait preme- 
ditee et bien organisee, a cause la mort de 13 membres 
du personnel de securite et d’autres civils. L’objectif 
etait clair : inciter a la violence et attirer l’attention de la 
communaute internationale sur la question a un moment 
ou le monde entier se felicitait de notre transition demo- 
cratique pacifique. 

Le 24 aout 2017, la Commission consulta¬ 
tive sur l’Etat rakhine a presente son rapport final au 
Gouvernement du Myanmar. Les 88 recommandations 
qui y figurent avaient pour but d’instaurer durablement 
la paix et la stability dans l’Etat rakhine. Cet Etat est 
confronts a de lourds defis, multidimensionnels et qui 
exigent des efforts dans differents domaines. Toutefois, 
nous avons accueilli favorablement ce rapport et decide 
de continuer a mettre en oeuvre les recommandations en 
toute bonne foi, dans toute la mesure du possible, dans 
les plus brefs delais et en fonction de la situation sur 
le terrain. 

Puis, aux premieres heures du 25 aout 2017, 
quelques heures seulement apres la presentation par 
M. Annan de son rapport final, l’Armee du salut des 
Rohingya de l’Arakan a lance simultanement des 
attaques armees premeditees, bien planifiees et coordon- 
nees contre 30 postes de gardes-frontieres et un quartier 
general de bataillon de l’armee dans le nord de l’Etat 
rakhine. Ces attaques ont cause la mort de dizaines de 
membres du personnel de securite et de nombreux civils 
innocents. Par ailleurs, l’Armee du salut des Rohingya 
de l’Arakan a tue brutalement plus de 250 membres des 
minorites ethniques non musulmanes dans le nord de 
l’Etat rakhine depuis octobre 2016. Le meme jour ou les 
elements de l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan 
ont lance des attaques contre les postes de securite, ils 
ont massacre 100 hindous, un fait qui est bien etabli. 
En toute logique et comme on pouvait s’y attendre, les 
attaques de l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan 
ont provoque une reaction de la part des forces de secu¬ 
rite du Myanmar qui voulaient proteger la vie et les 
biens de tous les citoyens, ce qui a entraine des deplace¬ 
ments massifs de populations. Ces faits clairs et simples 
ne sont rien d’autre que la verite, mais les principaux 
medias en ont commodement fait fi ou ont choisi de 
les ignorer. 

La violence des attaques n’etait pas une coinci¬ 
dence. Les terroristes de l’Armee du salut des Rohingya 
de l’Arakan et leurs cerveaux etrangers ne savaient 
que trop bien que les forces de securite du Myanmar 


reagiraient a leurs attaques de toute leur force. Ils ont 
egalement du anticiper l’exode de la population du nord 
de Rakhine vers le Bangladesh. Ces evenements ont ete 
bien planifies et executes avec l’appui d’organisations 
terroristes etrangeres. 

Les graves problemes humanitaires actuels et 
les souffrances indicibles des populations civiles inno- 
centes de toutes les communautes de l’Etat rakhine 
ont ete soigneusement calcules, provoques et crees par 
l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan. Son objectif 
est de saper l’engagement et les efforts dont fait montre 
le Gouvernement du Myanmar pour trouver une solution 
durable par la mise en oeuvre rapide des recommanda¬ 
tions de la Commission, et de susciter le maximum de 
pression internationale sur le Myanmar pour atteindre 
ses objectifs politiques. 

Notre rassemblement d’aujourd’hui aurait pu 
etre different s’il n’y avait pas eu d’attentats terroristes. 
Cela aurait pu etre une occasion plus heureuse de faire 
le point sur la mise en oeuvre des recommandations 
de la Commission consultative sur l’Etat rakhine, ou 
une conference internationale d’annonces de contribu¬ 
tions pour aider a reduire la pauvrete et a promouvoir 
le developpement socio-economique au nom de toutes 
les communautes de Rakhine. Les attentats terroristes 
provocateurs d’octobre 2016 et d’aout 2017 ont affecte le 
cours de nos efforts sinceres pour construire un avenir 
pacifique, juste et prospere pour le peuple de Rakhine. 
Mais rien n’arretera notre determination a poursuivre 
nos efforts pour atteindre nos objectifs. 

Nous eprouvons une vive sympathie et une grande 
preoccupation pour toutes les personnes deplacees, en 
particulier les femmes et les enfants. Nous pensons que 
nous serons en mesure de resoudre le probleme avec 
notre voisin, le Bangladesh, si nous travaillons ensemble 
a l’amiable dans un esprit de bon voisinage. Nous avons 
tendu la main au Bangladesh en envoyant des delegations 
ministerielles. Nous avons invite le Ministre des affaires 
etrangeres du Bangladesh, M. Abul Hassan Mahmood 
Ali, au Myanmar au debut du mois. Au cours de sa visite, 
les deux parties ont notamment convenu de respecter 
les engagements pris, d’accelerer la mise en oeuvre des 
accords bilateraux sur le rapatriement et de mettre en 
place une ligne directe entre les deux pays au niveau 
ministeriel. Au cours des deux mois qui se sont ecoules 
entre novembre 2017 et janvier 2018, nous avons signe 
trois documents avec le Bangladesh en vue de faciliter 
le rapatriement des personnes verifiees qui sont passees 
au Bangladesh apres les attentats terroristes de l’Armee 
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du salut des Rohingya de l’Arakan en octobre 2016 et 
aout 2017. Conformement a l’accord sur les dispositions 
materielles de rapatriement, le processus de rapatrie- 
ment devait commencer le 23 janvier 2018. 

Conformement a ces accords bilateraux, le 
Myanmar a pris des dispositions pour le rapatriement 
des personnes deplacees verifiees. Nous sommes prets 
a recevoir le premier lot de rapatries verifies depuis 
le 23 janvier. En fevrier, le Bangladesh nous a fourni une 
liste de 8 032 personnes - sans signatures, empreintes 
digitales, photographies correctes ou, plus important 
encore, sans les formulaires appropries convenus par 
les deux parties. Malgre les difficultes de verification 
dues a l’absence d’informations adequates, nous avons 
reussi au 23 aout 2018 a verifier 3 952 rapatries. Nous 
sommes egalement prets a recevoir ceux qui figurent sur 
une liste de plus de 1200 hindous et musulmans veri¬ 
fies que nous avons partagee avec le Bangladesh. Mais 
nous n’avons pas encore re?u un seul rapatrie malgre 
nos demandes repetees de rapatriement. Nous appelons 
le Bangladesh a s’acquitter de ses obligations confor¬ 
mement aux accords bilateraux afin de permettre sans 
delai le retour des personnes verifiees qui ont accepte de 
retourner volontairement a Rakhine. 

Une autre question importante est le rapatriement 
systematique des personnes deplacees qui restent a la 
frontiere. Comme il est illegal d’occuper la zone situee 
a 150 pieds de la frontiere internationale, ces personnes 
se mettent involontairement dans une situation qui peut 
affecter la stabilite des deux pays limitrophes. II est fort 
possible que ces zones puissent devenir une base terro- 
riste de 1 Armee du salut des Rohingya de FArakan. A cet 
egard, nous avons demande aux autorites bangladaises 
de ne pas lui fournir d’aide de leur cote de la frontiere, 
mais nous sommes en train de prendre des dispositions 
pour fournir une aide humanitaire du cote du Myanmar. 

En outre, le Gouvernement du Myanmar a egale¬ 
ment signe un memorandum d’accord avec le Programme 
des Nations Unies pour le developpement et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
afin de contribuer a la reinstallation et a la readaptation 
rapides et efficaces des rapatries. Nous avons deja carto¬ 
graphic les sites potentiels de reinstallation. Le 7 aout, 
les fonctionnaires de l’ONU ont eu acces a 23 villages 
dans 13 regroupements villageois selectionnes pour la 
premiere phase du programme devaluation. Trois autres 
regroupements villageois ont ete delimites pour la reins¬ 
tallation des personnes deplacees residant a proximite de 


la frontiere. Nous exhortons l’equipe des Nations Unies 
a lancer le programme devaluation des que possible. 

Le Gouvernement continue d’appliquer serieuse- 
ment les recommandations de la Commission consul¬ 
tative sur l’Etat rakhine. Sur les 88 recommandations 
formulees, 81 ont ete mises en oeuvre ou sont en cours 
de mise en oeuvre. Dans le processus de mise en oeuvre, 
le Gouvernement attache une grande importance aux 
conseils et a l’avis du Conseil consultatif, preside par 
M. Surakiart Sathirathai, ancien Vice-Premier Ministre 
de Thailande. Le Conseil consultatif a presente son 
rapport final le 16 aout. Le rapport contenait des recom¬ 
mandations finales equilibrees et viables, qui recevront 
certainement toute notre attention. 

Nous reconnaissons le role crucial de l’ONU dans 
le reglement de la question de Rakhine et de la crise 
humanitaire actuelle en particulier. En avril dernier, nous 
avons facilite la visite des membres du Conseil de secu¬ 
rity, des representants des pays voisins et du President 
de FAssociation des nations de FAsie du Sud-Est. Nous 
nous sommes felicites de la nomination de FAmbassa- 
drice Christine Schraner Burgener en tant qu’Envoyee 
speciale du Secretaire general. Nous pensons que nous 
pourrons maintenir des relations constructives et fruc- 
tueuses avec l’Envoyee speciale. Nous avons facilite 
l’ouverture de son bureau a Nay Pyi Taw. 

J’en viens maintenant a la question de la respon- 
sabilite. Le Gouvernement du Myanmar a clairement 
fait savoir qu’il ne tolerera aucune violation des droits 
de l’homme. Des mesures seront prises contre toute 
personne s’il y a suffisamment de preuves. A cet egard, 
le Gouvernement a cree une commission d’enquete inde- 
pendante, dirigee par FAmbassadrice Rosario Manalo, 
eminente diplomate possedant une riche experience 
dans le domaine des droits de l’homme. La Commission 
comprend egalement 1 Ambassadeur Kenzo Oshima, un 
autre diplomate eminent, et deux membres tres respectes 
du Myanmar. Cette decision souleve de graves questions 
quant a l’objectivite, l’impartialite et la sincerite de la 
Mission d’etablissement des faits. 

Les defis auxquels nous sommes confrontes 
aujourd’hui dans l’Etat rakhine sont redoutables. 
Toutefois, le Gouvernement et le peuple du Myanmar 
sont unis dans leur determination a instaurer une paix 
et un developpement durables pour toutes les commu- 
nautes de l’Etat rakhine. Nous ne laisserons pas ces 
difficultes nous ecarter de notre objectif ultime, a savoir 
l’edification d’une nation democratique. II faudra du 
temps et de la patience pour retablir la confiance entre 
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les communautes. Nous rechercherons la reconciliation, 
pas la vengeance; la compassion, pas la haine; l’integra- 
tion, pas la segregation. 

Si la gestion de la situation dans l’Etat rakhine 
incombe au premier chef au Gouvernement et au peuple 
du Myanmar, la contribution et l’appui objectifs, positifs 
et constructifs de la communaute internationale seront 
essentiels au succes des efforts deployes par le Myanmar 
a l’echelon national. Ce n’est pas le moment d’exploiter 
les souffrances de personnes innocentes, notamment des 
femmes et des enfants, dans l’Etat rakhine pour servir 
des interets personnels ou se livrer a des manoeuvres 
politiciennes. II est temps d’agir et de demontrer que 
nous nous soucions veritablement de leur sort en prenant 
des mesures concretes. Faisons en sorte que le premier 
groupe de personnes ayant fait l’objet d’une verification 
et exprime le souhait de rentrer volontairement puisse 
retourner chez elles. Faisons en sorte que la premiere 
phase du programme devaluation commence la ou 
Faeces a ete accorde. Ne perdons pas de temps. 

Pour terminer, je tiens a remercier sincerement 
tous nos amis qui nous aident de diverses fagons a regler 
les problemes de l’Etat rakhine a cette etape critique de 
la transition democratique. Nous devons prendre des 
decisions politiques importantes fondees sur des faits et 
en cernant pleinement les questions a l’examen. Nous 
devons examiner cette question complexe dans une 
perspective plus large. 

Nous continuerons a ceuvrer de bonne foi avec 
l’Organisation des Nations Unies et tous nos amis, 
proches et lointains, pour mettre fin aux souffrances des 
populations de l’Etat rakhine et reconstruire la region 
afin que tous puissent jouir des fruits de la paix et de la 
prosperity sur une terre benie de tant de ressources et 
de potentiel. 

Le President {parle en anglais) : Je donne main- 
tenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Nous sommes profondement reconnaissants a la presi- 
dence britannique d’avoir pris l’initiative d’organiser 
cette seance publique sur la situation au Myanmar. 
Le role de chef de file que le Royaume-Uni a toujours 
joue sur cette question au Conseil est une source de 
force morale pour les millions de Rohingya et autres 
personnes touchees par cette crise humanitaire. 

II n’y a pas grand-chose a aj outer aux temoignages 
eloquents du Secretaire general et de l’ambassadrice de 
bonne volonte du Haut-Commissariat des Nations Unies 


pour les refugies, M me Cate Blanchett. Chaque semaine 
qui passe, nous recevons de nouvelles informations sur 
l’ampleur de la persecution et de la deshumanisation 
dont sont victimes les Rohingya et sur les consequences 
possibles de cette crise si devait perdurer. 

Nous souhaitons remercier tous les dirigeants de 
la planete, les representants et membres du personnel de 
l’ONU, les representants des medias, de la societe civile 
et des milieux universitaires, ainsi que les citoyens 
consciencieux du monde de leur solidarity, de leur appui 
et de leur travail de plaidoyer sans faille dans ce qui 
s’avere etre l’une des plus grandes crises de deplacement 
dans le monde d’aujourd’hui. 

« J’ai passe une annee a pleurer. Maintenant, 
je suis en colere », peut-on lire sur l’une des bande¬ 
roles tenues par les hommes, les femmes et les enfants 
rohingyas qui s’etaient rassembles dans les camps 
de Cox’s Bazar pour marquer le passage d’une annee 
longue et ardue depuis qu’ils avaient ete chasses de 
leurs foyers et deplaces de force de l’autre cote de la 
frontiere. Leur douleur et leur colere se manifestent 
de nombreuses fagons, et nous venons d’en entendre 
certains echos dans la salle. La Mission internationale 
independante d’etablissement des faits sur le Myanmar, 
mise en place par le Conseil des droits de l’homme, a 
publie son rapport hier (A/HRC/39/64) et on y voit de 
fagon evidente quelles sont les causes de cette douleur et 
de cette colere generalisees parmi les Rohingya deplaces 
de force. La Mission d’etablissement des faits conclut 
sans ambigui'te que tout cela avait ete premedite et orga¬ 
nise, et que les auteurs avaient agi avec une « intention 
genocidaire ». Ces conclusions font echo a celles deja 
largement presentees par, entre autres, la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
les Conseillers speciaux du Secretaire general pour la 
prevention du genocide et la responsabilite de proteger, 
et toute une serie d’autres entites independantes. 

Etant donne ces conclusions, il est d’autant plus 
pertinent et urgent que le Conseil de security reste saisi 
de la question. Le Conseil a adopte une declaration du 
President (S/PRST/2017/22), rendu visite aux personnes 
touchees au Bangladesh et au Myanmar et continue de 
collaborer avec un grand nombre d’acteurs, y compris 
l’Envoye special du Secretaire general pour le Myanmar. 
En depit des difficultes et des obstacles, le Conseil a 
continue d’examiner la question et a generalement reussi 
a parler d’une seule voix pour dire la necessity de s’atta- 
quer aux causes profondes de la crise. En tant que partie 


18-26925 


29/31 



S/P V. 8333 


La situation au Myanmar 


28/08/2018 


directement touchee, le Bangladesh salue les efforts du 
Conseil et lui demande d’affiner plus encore sa reponse 
a la lumiere de la situation sur le terrain et des nouveaux 
elements de preuve concernant les atrocites commises 
contre les Rohingya. 

Le programme en cinq points presente par la 
Premiere Ministre Sheikh Hasina a l’Assemblee gene- 
rale l’annee derniere (voir A/72/PV.14) reflete fonda- 
mentalement nos attentes vis-a-vis de l’Organisation 
des Nations Unies et de la communaute internationale, 
et constitue la base de nos engagements pour l’avenir. 
Une equipe speciale nationale de haut niveau a ete mise 
en place pour assurer l’orientation et la coordination 
globales de nos politiques. 

Au lendemain de la crise, nous avons du investir 
nos ressources et notre energie dans une intervention 
humanitaire massive, a commencer par une assistance 
immediate pour sauver des vies. Grace a l’appui d’une 
majorite ecrasante de notre peuple et de nos nombreux 
amis et partenaires dans le pays et a l’etranger, la situa¬ 
tion humanitaire dans les immenses camps de Cox’s 
Bazar s’est largement stabilisee. Cela a ete un soulage- 
ment pour toutes les parties concernees d’avoir pu eviter 
les pires consequences de la saison des moussons en 
cours. Un petit nomhre de personnes continue d’affluer 
depuis le Myanmar, invoquant le manque de nourriture 
et de securite dans le nord de l’Etat rakhine. 

Pour les personnes deplacees de force et les 
communautes d’accueil tant sollicitees, il demeure 
essentiel que la communaute internationale appuie 
de maniere soutenue et durable le plan d’intervention 
de l’ONU afin de repondre a la crise humanitaire des 
Rohingya. En attendant leur rapatriement volontaire 
dans l’Etat rakhine, les Rohingya vivant dans des camps 
au Bangladesh ont hesoin d’avoir de meilleures possi¬ 
bility de logements, de soins de sante, de moyens de 
subsistance et d’acces a l’education a court et a moyen 
termes. Nos autorites restent sensibles aux questions de 
securite et de maintien de l’ordre dans les camps et conti- 
nuent a collaborer avec les Rohingya afin de renforcer 
les interventions et les garanties communautaires. Nous 
appelons a une vigilance constante et a une coopera¬ 
tion continue de la part des Etats Membres de la region 
pour aider a attenuer les risques potentiels de securite, 
notamment ceux poses par les acteurs transnationaux. 

En ce qui concerne la priorite absolue d’un 
rapatriement librement consenti, sur, digne et durable 
des Rohingya, nous avons conclu des accords et des 
arrangements en ce sens avec le Myanmar, et avons 


deja tenu une serie de reunions des groupes de travail 
conjoints charges d’identifier et de resoudre certains des 
problemes operationnels et techniques afin de mettre en 
oeuvre les dispositions convenues. Le Bangladesh a deja 
franchi une premiere etape du processus de rapatrie¬ 
ment en presentant en fevrier une liste de candidats au 
retour au Myanmar. Nous sommes en train de mettre en 
place des infrastructures de transit, comme prevu dans 
les accords, et de creer un comite technique qui sera 
charge de superviser la mise en oeuvre en coordination 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies(HCR) et d’autres entries competentes. 

II doit etre clair, cependant, que le retour des 
Rohingya ne peut pas commencer tant que les Rohingya 
n’auront pas retrouve la confiance requise pour decider 
de rentrer de leur plein gre. Le Secretaire general et 
plusieurs representants ont deja longuement parle des 
conditions qui seraient necessaries sur le terrain pour 
creer un environnement propice a leur rapatriement. On 
sait que les Rohingya voudraient au minimum avoir des 
garanties pour leur securite, le droit de rentrer chez 
eux et de recuperer leurs biens, la liberte de circula¬ 
tion, des moyens de subsistance et une voie claire pour 
repondre a leur demande legitime de devenir citoyens 
du Myanmar. C’est aux autorites du Myanmar qu’il 
incombe de restaurer la confiance des Rohingya pour 
ce qui est de leur retour durable dans l’Etat rakhine et 
leur coexistence pacifique avec les autres communautes 
qui y vivent. 

Lors de sa visite au Myanmar plus tot ce mois- 
ci, notre Ministre des affaires etrangeres a note l’enga- 
gement des dirigeants du Myanmar a tous les niveaux 
a faciliter le retour des Rohingya dans l’Etat rakhine. 
II a ete informe de certaines des mesures envisagees 
pour loger les Rohingya et leur fournir des moyens de 
subsistance, et a visite les infrastructures construites a 
ce jour, avec l’appui de certains pays amis de la region. 
II a invite le Myanmar a envoyer une delegation au 
Bangladesh pour informer directement les Rohingya 
des dispositions prises en ce moment, et leur donner 
des assurances quant a leur retour dans la securite et la 
dignite, afin de les encourager a apposer volontairement 
leurs signatures et empreintes digitales sur les formu- 
laires de verification convenus. 

Dans le meme temps, comme le Secretaire 
general et d’autres l’ont dit, les autorites du Myanmar 
peuvent envisager un certain nombre de mesures 
tangibles a meme de susciter un climat de confiance 
en ce qui concerne la situation sur le terrain. II s’agit, 
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premierement, de permettre au Programme des Nations 
Unies pour le developpement et au HCR d’acceder sans 
entrave a tous les villages et municipalites touches dans 
l’Etat rakhine afin qu’ils puissent mener les activites 
humanitaires et de developpement telles que definies 
dans le Memorandum d’accord conclu avec le Myanmar; 
deuxiemement, de gerer le retour durable et en toute 
securite des Rohingya bloques le long de la frontiere 
entre le Bangladesh et le Myanmar et, en attendant leur 
retour, de leur fournir une aide humanitaire depuis le 
Myanmar; troisiemement, de demanteler les camps de 
personnes deplacees dans l’Etat rakhine en permettant 
aux personnes qui y sont confinees de retourner dura- 
blement dans leur foyer ou de se rendre dans un autre 
lieu de leur choix, avec leurs droits et libertes retablis; 
et quatriemement, de promouvoir la reconciliation et la 
confiance entre les communautes de l’Etat rakhine et 
de lutter contre la propagation malveillante de discours 
haineux et l’incitation a la violence. 

Surtout, la question de la responsabilite doit faire 
l’objet de toute l’attention voulue. II faut en finir avec 
la culture d’impunite pour les crimes dont auraient ete 
victimes les Rohingya afin que de reparer le trauma- 
tisme suhi par ces derniers et de retablir un semblant de 
justice. La commission d’enquete formee recemment par 
le Myanmar doit pouvoir agir en toute independance et 
tenir compte des observations formulees par la mission 
d’etablissement des faits. Le rapport de la mission d’eta- 
blissement des faits met clairement la communaute 
internationale, y compris le Conseil, face a plusieurs 
options et responsabilites specifiques et elle doit dument 
en tenir compte. 

En tant qu’Etat Membre attache a la justice penale 
internationale, et en tant qu’Etat partie au Statut de Rome 
et a d’autres instruments internationaux pertinents, le 


Bangladesh continuera de cooperer a divers processus et 
efforts internationaux sur la question de la responsabi¬ 
lite. Dans le meme temps, le Bangladesh est pret a colla- 
borer, dans un esprit de bon voisinage, avec le Myanmar 
sur toutes les questions de securite et autres questions 
d’interet strategique. 

Au cours de l’annee ecoulee, la communaute 
internationale n’a pas laisse les preoccupations au sujet 
de la situation humanitaire des Rohingya tomber dans 
l’oubli. Le Conseil de securite peut contribuer a main- 
tenir cette dynamique en adoptant une resolution tres 
attendue qui permettrait d’inscrire regulierement la 
question a son ordre du jour. L’Assemblee generale, a 
l’initiative de l’Organisation de cooperation islamique, 
a adopte l’an passe la resolution 72/248 sur la situation 
au Myanmar. Celle-ci doit etre mise a jour cette annee, 
notamment aux fins de proroger le mandat de l’Envoyee 
speciale du Secretaire general. Nous esperons vivement 
que les Etats Membres apporteront leur appui de prin- 
cipe a ces initiatives. 

La flambee de violence dans le nord de l’Etat 
rakhine a coincide avec la publication du rapport nova- 
teur de la Commission consultative sur l’Etat rakhine, 
dirigee par Kofi Annan. De fait, avec la triste dispari- 
tion de Kofi Annan, les Rohingya ont perdu un de leurs 
plus grands allies et de leurs plus ardents defenseurs 
- une voix qui relayait leurs aspirations et montrait le 
chemin pour regler les causes profondes d’une situation 
complexe. Nous devons honorer la memoire et la contri¬ 
bution de Kofi Annan en continuant d’aider le Myanmar 
a mettre pleinement en oeuvre, sans condition et de 
fapon non selective, toutes les recommandations qu’il a 
presentees aux dirigeants du Myanmar. 

La seance est levee a 17 h 45. 
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